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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_002
Finances

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Gulsun ERSOY, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Mandatement avant le vote du budget primitif 2022 - Dépenses d'investissement

Des crédits destinés à financer la réalisation de travaux, des acquisitions foncières ou des achats de
fournitures de biens et de services ont été ouverts au budget 2021 et seront repris dans l'état des
restes à réaliser 2021. Ils seront complétés par de nouvelles inscriptions au budget primitif 2022.

Or, le budget de la Ville n'étant pas voté dès le mois de janvier, il convient - afin de ne pas retarder les
mandatements  -,  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  «  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
d'investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent »; ceci,
conformément à l'article 15 de la loi du 5 janvier 1988, jusqu'à l'adoption du budget primitif 2022.

Ceci étant exposé,

Vu le détail des dépenses,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre l'article 15 de la loi du 5 janvier 1988, jusqu'à
l'adoption du budget primitif  2022, notamment pour les comptes détaillés dans le tableau joint  en
annexe à la présente délibération.



Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire





DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_003
Finances

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Gulsun ERSOY, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Chèques cadeaux - Modalités d'attribution de chèques cadeaux aux agents de la Ville
d'Annemasse

Par délibération en date du 17 décembre 2020, le conseil municipal avait approuvé l’attribution au
personnel communal de chèques cadeaux à l’occasion des fêtes de fin d’année. La Ville souhaitait
ainsi remercier les agents pour leur engagement en faveur du service public, notamment durant la
crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19.
Les chèques, d’un montant de 20 €, étaient utilisables dans les commerces du centre-ville partenaires
de l’opération,  lesquels avaient  également été fragilisés par les différentes mesures de restriction
imposées. 

L’année  2021,  comme  la  précédente,  a  été  profondément  marquée  par  l’épidémie  de  Covid-19
rendant difficile  l’organisation de temps de cohésion au sein des services municipaux.  Pour cette
raison, la Ville souhaite renouveler, en ce début d’année 2022, l’action initiée fin 2020 en faveur du
personnel communal.

Ceci étant exposé,

Vu la définition de l'action sociale donnée par l'article 9 de la loi du 13 juillet 1983,
Vu  la  loi  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires  et
notamment son article 9,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment son article 88-1,
Vu l’article L2321-2 4°bis du Code général des collectivités territoriales,
Vu les règlements URSSAF en matière de chèques cadeaux, 
Vu l'avis du Conseil d’État du 23 octobre 2003,



Vu la question écrite au gouvernement n°21032 en date du 12 novembre 2013,
Considérant  que  les  prestations  d'action  sociale,  individuelles  ou  collectives,  sont  attribuées
indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir (art. 9, loi 83-634), 
Considérant qu'une valeur peu élevée de chèques cadeaux attribués à l'occasion des fêtes de fin
d’année n’est pas assimilable à un complément de rémunération, 
Considérant que l'assemblée délibérante reste libre de déterminer le type d'actions menées au profit
du personnel communal, le montant des dépenses afférentes, ainsi que les modalités de leur mise en
œuvre, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  que  la  Ville  d’Annemasse  attribue  des  chèques  cadeaux  aux  agents  en  activité  au  mois  de
janvier 2022, soit 723 agents.

Ces chèques cadeaux sont attribués à l'occasion de la nouvelle année dans les conditions suivantes :

-  chèques cadeaux d'une  valeur de  25 € par  agent,  distribués  avec la  fiche  de  paie  du  mois  de
janvier 2022,

- chèques cadeaux à utiliser  en une fois et ne pouvant faire l’objet  d’une contrepartie financière,
partiellement ou totalement,

- chèques cadeaux valables jusqu’au 31 mars 2022 inclus. Un chèque non utilisé après cette date
sera considéré comme nul et ne pourra pas faire l’objet d’une contrepartie financière.

Il est ici précisé que les chèques cadeaux seront numérotés et attribués personnellement aux agents
afin d’empêcher toute reproduction.

Les chèques cadeaux devront être utilisés chez les commerçants de la Ville d’Annemasse dans les
conditions suivantes :

- chèques cadeaux utilisables chez les commerçants partenaires de l’opération (liste annexée à la
présente délibération et consultable sur l’extranet agents). Les chèques cadeaux donnés aux agents
seront accompagnés d’une lettre explicative et de la liste des commerçants participants.

- chèques cadeaux utilisables dans tous les secteurs d’activité, à l’exception de l'essence, du tabac et
des jeux de hasard.

À la fin de l’opération, soit le 31 mars 2022, les commerçants retourneront au service Finances de la
Ville les chèques cadeaux numérotés qui ont été utilisés, avec une facture globale au format papier.
Une vérification des chèques cadeaux sera effectuée par ce dernier avant le mandatement de la
facture.

La dépense sera imputée au budget de la Ville - Chapitre 012 - compte 6745/020. 

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire







DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_004
Système d'Information et

Usages Numériques

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Gulsun ERSOY, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Téléphonie et accès Internet - Convention de mise à disposition par la Centrale d'Achat
de l'Informatique Hospitalière (CAIH) de l'accord-cadre « Services de télécommunications et
prestations associées »

La constitution d’un groupement de commandes entre la Ville d’Annemasse, le Centre Communal
d’Action Sociale (CCAS) d’Annemasse, la Ville de Gaillard, Annemasse-Les Voirons Agglomération et
le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) d’Annemasse Agglo a donné lieu, en 2018, à la
conclusion  d’accords-cadres  relatifs  à  la  fourniture  de services  de  communications  électroniques.
Ces marchés arrivent à échéance en mai 2022. Ils doivent donc être renouvelés.

La  Centrale  d’Achat  de  l’Informatique  Hospitalière  (CAIH)  gère  de  nombreux  marchés  dans  le
domaine de l’informatique hospitalière, lesquels concernent différentes thématiques (communications
électroniques,  matériels,  logiciels,  réseaux,  sécurité,  cloud,  services).  Elle  met  ces  marchés  à
disposition de ses adhérents (établissements de santé publics et  privés à  but  non lucratif),  mais
également de non-adhérents (des établissements publics ne relevant pas du domaine hospitalier). 
Les volumes négociés par la centrale étant importants, les tarifs sont plus avantageux.

Afin de bénéficier de ces tarifs,  de profiter de l’expertise et de l’accompagnement de la CAIH en
matière  d’exécution et  de suivi  de marchés complexes et  de faire l’économie d’une assistance à
maîtrise d’ouvrage pour une nouvelle consultation,  la Ville d’Annemasse souhaite bénéficier de la
mise à disposition de l’accord-cadre « Services de télécommunications et prestations associées » de
la Centrale d’Achat de l’Informatique Hospitalière dont la date d’échéance est fixée au 3 janvier 2025.
Cet accord-cadre couvre l’ensemble des besoins de la Ville d’Annemasse en téléphonie fixe et mobile,
accès internet symétriques et asymétriques. 



Les modalités de la mise à disposition sont actées par le biais d’une convention valable pour la durée
de l’accord-cadre.  Elle  prévoit  notamment  le  paiement  d’une cotisation annuelle  d’un montant  de
400,00 € HT.

Il est précisé que le recours à une centrale d’achat permet de respecter les obligations en matière de
publicité et de mise en concurrence prévues par le Code de la commande publique.

Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention proposé par la Centrale d’Achat de l’Informatique Hospitalière, 

Considérant  que  la  mise  à  disposition  de  l’accord-cadre  «  Services  de  télécommunications  et
prestations associées » par la CAIH présente un intérêt logistique et financier pour la Ville, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver la convention de mise à disposition de l’accord-cadre « Services de télécommunications
et prestations associées » 2021-2025 de la Centrale d’Achat de l’Informatique Hospitalière (CAIH), 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la dite convention.

Les dépenses en résultant seront inscrites aux budget 2022 et suivants de la Ville d’Annemasse.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_005
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Plan  Local  d'Urbanisme  -  Prescription  de  la  révision  générale  du  plan  local
d'urbanisme, définition des objectifs poursuivis et des modalités de la concertation

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la Commune d'Annemasse a été approuvé par délibération du
conseil municipal du 3 juillet 2017. Il a fait l’objet de deux modifications simplifiées approuvées par
délibérations du conseil  municipal  du 18 octobre 2018 et  du 27 juin 2019, de deux modifications
approuvées par délibérations du conseil municipal du 19 novembre 2020 et du 1er juillet 2021, ainsi
que de deux mises à jour. Une troisième modification du PLU est en cours de procédure. 

La  révision  du  PLU  de  la  Commune  d’Annemasse  s’inscrit  dans  le  cadre  fixé  par  le  SCOT de
l’agglomération voté le 15 septembre 2021. Elle a pour objectif de fixer le cadre d’évolution de la ville
dans les années à venir, en tant que centralité urbaine de l’agglomération franco-genevoise et cœur
d’Annemasse Agglo, et en priorisant la transition écologique.

Il est à noter que le PLU doit concourir à un développement durable du territoire concerné tout en
respectant les principes généraux de l’urbanisme suivants :

• l’équilibre entre le développement urbain et la protection des espaces,
• la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale,
• l’utilisation économe et équilibrée des espaces et la protection de l’environnement.

Le PLU se présente comme un outil majeur dans le cadre de la transition écologique de la ville. C’est
à ce titre que la Commune d'Annemasse souhaite procéder à une révision générale de son Plan Local
d’Urbanisme.

Ceci étant exposé,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;



Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L.101-2, L.103-2 à L.103-6, L.131-4 et L.131-5,
L.132-7,  L132-9,  L.132-11,  L.132-13,  L.151-1,  L.153-11,  L.153-31  à  L.153-33,  R.153-1,  R.153-11,
R.153-20 et R.153-21 ;

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale d'Annemasse Agglo, approuvé par délibération du conseil
communautaire lors de sa séance du 15 septembre 2021 ;

Vu  le  PLU  approuvé  par  délibération  du  conseil  municipal  du  3  juillet  2017,  les  mises  à  jour,
modifications simplifiées et modifications intervenues depuis cette date ;

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, avec :

Pour : 33
Contre : 2
Mme Aïcha MAATOUGUI, M. Djamel DJADEL

DECIDE :

-  de  prescrire  la  révision  du  Plan  Local  d'Urbanisme  sur  l'ensemble  du  territoire  communal,
conformément aux dispositions des articles L.153-32 du Code de l'urbanisme ;

- d’approuver les objectifs suivants qui déclinent les ambitions d’évolutions de la Ville d’Annemasse :

Annemasse ville durable
• Créer les conditions d’une urbanisation privilégiant la qualité de ville et la qualité de vie des

habitants en s’inscrivant dans l’environnement des grands paysages remarquables,
• Promouvoir  la  nature  en  ville,  la  végétalisation,  les  îlots  de  fraîcheur,  les  espaces  de

respiration, la préservation de la biodiversité, le développement des sols perméables,
• Lutter contre l’artificialisation des sols et les îlots de chaleur,
• Développer  une  ville  apaisée  par  la  promotion  des  modes  actifs  (mobilités  douces)  de

déplacement  en lien avec la  politique de mobilité  de l’agglomération et  l’organisation des
transports en commun (train, tramway, BHNS, lignes de bus),

• Promouvoir  le  développement  des  performances  énergétiques  des  bâtiments  (neufs  et
existants),  diminuer  leur  impact  carbone  et  encourager  la  production  d’énergies
renouvelables,

• Promouvoir  une  architecture  qualitative  respectueuse  de  son  insertion  dans  son
environnement et très attentive à la qualité d’usage des logements,

• Maîtriser le développement de la population et les autorisations d’urbanisme en fonction des
objectifs du SCOT de l’agglomération et prévoir les équipements publics nécessaires en lien
avec ce développement.

 
Annemasse ville de mixité, inclusive et solidaire

• Poursuivre  et  développer  l’offre  diversifiée  de  logements  en  termes  de  typologie,  de
granulométrie et d’accessibilité PMR (Personnes à Mobilité Réduite), favoriser l’émergence de
projets inclusifs et / ou participatifs,

• Poursuivre les objectifs de création de logements locatifs sociaux et développer fortement
l’accession sociale à la propriété, dans le cadre des objectifs de mixité sociale fixés par le
SCOT (1/3  de logements sociaux,  1/3  de logements abordables  dont  l’accession  sociale,
1/3 de logements libres) pour répondre à la très forte diversité des revenus des habitants de la
région frontalière,

• Développer le parcours résidentiel des ménages pour favoriser la stabilité géographique de la
population de notre ville.

Annemasse centralité urbaine dynamique



• Conforter  la  place d’Annemasse comme cœur  de l’agglomération annemassienne et  pôle
majeur de l’agglomération franco-genevoise,

• Développer  à  travers  son  urbanisme  une  identité  moderne,  dynamique,  attractive  et
innovante. Poursuivre la mise en valeur des éléments constitutifs de l’histoire urbaine de la
ville,

• Développer l’attractivité du centre-ville par la piétonnisation, les aménagements qualitatifs, la
végétalisation et inciter à la rénovation des façades des immeubles,

• Assurer  les  conditions  d’un  développement  économique  équilibré  entre  les  activités
industrielles  et  artisanales,  tertiaires,  commerciales  et  de  services  en  soutenant  et  en
dynamisant le commerce de centre-ville et de proximité.

-  de  définir,  conformément  aux  articles  L.103-3,  L.103-4  et  L.103-6  du  Code de l'urbanisme,  les
modalités de concertation suivantes pendant toute la durée de l'élaboration du projet : 

• La mise en place d’un dispositif étendu de concertation avec la population pour permettre une
large participation et garantir une large diffusion de l'information, avec notamment :

• La diffusion d’informations sur le site de la Ville « www.annemasse.fr » et dans les
publications municipales,

• L’organisation d’une exposition publique,
• L’organisation d’ateliers de concertation,
• La tenue d’au moins deux réunions publiques (dont l’organisation pourra être adaptée

en fonction du contexte sanitaire), qui permettront aux administrés de s’exprimer sur
les orientations choisies.

• Durant cette période de concertation publique, les citoyens pourront s’exprimer par écrit :
• En consignant leurs observations dans le registre de concertation mis à disposition du

public à cet effet en mairie d’Annemasse, au service Urbanisme-foncier, pendant les jours
et heures d’ouverture du service au public, 

• En adressant un courrier par voie postale à l’adresse suivante : 
Mairie d’Annemasse – Révision du PLU  – BP 530 – 74107 ANNEMASSE Cedex,

• En  adressant  leurs  observations  par  courrier  électronique  à  l’adresse  dédiée :
« concertation.plu@annemasse.fr »

- de préciser que la Commune pourra décider de surseoir  à statuer aux demandes d'autorisation
concernant des constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à
rendre  plus  onéreuse  l'exécution  du  futur  plan,  conformément  à  l'article  L.153-11  du  Code  de
l'urbanisme ;

- de prévoir l'inscription au budget, en section d'investissement, des crédits destinés au financement
des dépenses afférentes à la révision du PLU ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document lié à la révision générale
du PLU et à la mise en œuvre de la présente délibération ;

- de lancer une consultation conformément au Code de la commande publique afin de désigner un
cabinet d'urbanisme pour accompagner la Commune dans la révision du PLU ;

- de solliciter les dotations existantes pour aider à couvrir les dépenses nécessaires à la révision (et à
la numérisation) du PLU, notamment celles prévues à l'article L. 132-15 du Code de l'urbanisme ;

-  d’associer à la révision du PLU les personnes publiques citées aux articles L.132-7,  L.132-9 et
L.132-10 du Code de l'urbanisme ;

- de consulter, à leur demande, les personnes publiques prévues au titre de l’article L.132-13 ;

- de préciser que, conformément à l'article L.153-11 du Code de l'urbanisme, la présente délibération
sera notifiée : 

• Au préfet de Haute-Savoie,
• Aux présidents du Conseil régional et du Conseil départemental,
• Aux présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre des Métiers et de

l’Artisanat et de la Chambre d’Agriculture,



• Au président de la Communauté d’Agglomération Annemasse-les Voirons Agglomération dont
la commune est membre, en sa qualité d'établissement public de coopération intercommunale
compétent  en  matière  de  programme local  de  l'habitat  (PLH),  de  schéma de  cohérence
territoriale (SCOT) et d’organisation des transports urbains,

• Au gestionnaire d'infrastructure ferroviaire,
• Aux maires des communes limitrophes.

- de dire que, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l'urbanisme, la présente
délibération  fera  l'objet  d'un  affichage  en  mairie  d'Annemasse  durant  un  mois.  Mention  de  cet
affichage sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Elle sera
transmise au contrôle de légalité en application de l’article L.2131-1 du Code général des collectivités
territoriales et publiée au recueil des actes administratifs. 

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_006
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Déclassement et vente de parcelles communales rue du Parc et avenue Emile Zola

Souhaitant reprendre et restructurer l’entrée du centre-ville dans sa partie ouest, notamment avec
l’arrivée du tramway rue du Parc, la Ville a approuvé, dans le cadre de la révision du PLU actée par
délibération du conseil municipal du 3 juillet 2017, un plan de masse applicable sur l’îlot rue du Parc.
Ce plan de masse définit  des règles d’implantation et  de hauteur  du bâti  se  substituant  à celles
relatives au règlement du PLU de manière à structurer la construction à la tête de l’îlot rue du Parc -
avenue Émile Zola, soulignant ainsi le caractère urbain de ce secteur. 

L’assiette du plan de masse est principalement composée de parcelles privées mais elle intègre aussi
des terrains communaux.

La société PRIAMS a acquis la plupart des parcelles privées situées au sein de cet îlot en vue de
réaliser un programme immobilier respectant les règles du plan de masse. Afin d’être propriétaire de
l’ensemble  des  terrains,  elle  a  notifié  à  la  Commune  d’Annemasse  son  intention  de  se  porter
acquéreur des emprises de terrains lui appartenant. 

Les biens communaux concernés sont les suivants :
- une emprise d’environ 242 m² à prélever de la parcelle A 5210 représentant un délaissé de voirie
avenue Émile Zola et partiellement occupé par un point de collecte de déchets ;
- une emprise d’environ 30 m² à prélever de la parcelle A 5212 représentant un délaissé de voirie
avenue Émile Zola ;
- une emprise d’environ 192 m² à prélever de la parcelle A 5227 correspondant à un espace situé en
dehors de la cour du groupe scolaire Saint-Exupéry ;
- la demi-indivision de la parcelle cadastrée section A 4511 sise rue du Parc représentant 32,5 m² et
correspondant à une cour à usage privé.



La requête de la société PRIAMS a été examinée et après consultation de France Domaine, il a été
proposé de vendre les biens communaux précités, représentant au total 496,5 m², au prix de 460 000
€ (quatre-cent-soixante-mille euros) net vendeur. Ce prix a été accepté par la société PRIAMS.

Préalablement à la vente des terrains, il  convient de prononcer le déclassement des emprises de
terrains précitées du domaine public communal pour les intégrer au domaine privé de la Ville. Pour
mettre fin au régime de la domanialité publique, il doit également être procédé à la désaffectation des
emprises, ladite désaffectation consistant à clore les emprises afin qu’elles ne soient plus affectées à
un service public ou à l’usage direct du public.

Ceci étant exposé,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu l’avis de France Domaine en date du 16 mars 2021,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, avec :

Pour : 33

Abstention(s) : 2
Mme Aïcha MAATOUGUI, M. Djamel DJADEL

DECIDE :

- d’approuver le déclassement des emprises de terrains précitées telles que définies sur le plan joint à
la présente délibération ;

- d’accepter la vente desdites emprises de terrains à la société PRIAMS au prix de 460 000 € net
vendeur (quatre-cent-soixante-mille euros) ;

- de dire que les frais notariés et de division foncière seront à la charge de l’acquéreur ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte à intervenir ainsi que tout autre
document nécessaire à la conclusion de la vente.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire





DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_007
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Maryline BOUCHÉ, Mme Diane NKOU, Mme Leila YESIL, Mme 
Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Acquisition foncière - Acquisition d'un terrain de voirie 12 rue des Acacias

Le lotissement « Cottet-Gojon » créé par arrêté préfectoral le 23 février 1933 prévoit dans son cahier
des charges que les voies privées le desservant seront ouvertes à la circulation publique. Il s'agit de la
rue des Acacias, de la rue de la Géline et de la rue du Roussy.

Considérant que l'aménagement et l'entretien de ces voies incombent à la collectivité, il a été décidé
depuis  plusieurs  années  d'engager  des  négociations  avec  les  propriétaires  pour  permettre  leur
intégration dans le domaine public. Les accords intervenus ont déjà permis à la Ville de récupérer la
propriété d’une partie de ces voies. 

À ce jour, les propriétaires de la parcelle B 674 sise 12 rue des Acacias ont donné leur accord pour la
cession à l'euro symbolique de la partie de voirie située au droit de leur propriété, soit environ 97 m²
de terrain.

Ceci étant exposé,

Considérant que la consultation de France Domaine n’est pas nécessaire au vu du montant de la
cession,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,



DECIDE :

- d’acquérir une emprise de terrain de voirie d’environ 97 m² au droit de la parcelle cadastrée section
B numéro 674 sise 12 rue des Acacias à Annemasse ;

- de dire que l’acquisition aura lieu à l’euro symbolique ;

-  de  dire  que  les  frais  de  division  foncière  et  les  frais  notariés  seront  à  la  charge  de  la  Ville
d’Annemasse ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié et tout autre document
nécessaire à la conclusion de l’acquisition.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_008
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : ZAC Chablais Gare - Approbation d'un protocole d'accord entre la copropriété Morando
- Blanc 6 rue du Môle et la Commune d'Annemasse

Par délibération en date du 30 juin 2016, le conseil municipal a approuvé un protocole d’accord entre
les Consorts Morando, Madame Blanc, la SCI Chablais Parc II et la Ville. Ce protocole avait pour objet
de définir les dispositions foncières nécessaires à la réalisation de l’îlot D2 de la ZAC Chablais Gare
d’une part, et de préciser les mesures d’accompagnement de la Ville en termes de travaux à l’égard
de la copropriété Morando - Blanc d’autre part.

L’article 3 dudit protocole formalisait la cession par la Ville au profit de la copropriété Morando - Blanc,
d’une emprise de terrain de 27 m² à prélever de la parcelle communale cadastrée A3831, volume 216,
du côté de l’immeuble D1 de la ZAC. L’article 6 définissait quant à lui la liste des travaux pris en
charge par la Ville, dont la construction sur l’espace public d’un muret surmonté d’un système de
clôture anti-bruit en limite de la copropriété.

Un bornage a été réalisé le 30 août 2020, préalablement aux travaux. A l’issue de ces derniers, il a été
constaté que l’entreprise titulaire du marché avait implanté l’ouvrage dans la cour de la copropriété.
Cette  erreur  d’implantation  a  induit  une  diminution  de  la  surface  de  la  cour  commune  de  la
copropriété, qui est estimée à la perte d’une place de stationnement extérieure.

Le déplacement du muret, de l’ouvrage anti-bruit et des conteneurs enterrés n’étant pas envisageable,
les copropriétaires ont  demandé à être  indemnisés pour perte  de  terrain  et  pour  non-respect  du
protocole d’accord du 23 novembre 2016.

Il  a  donc  été  proposé  de  verser  à  la  copropriété  une  indemnité  compensatoire  de  3 000 €  
(trois-mille euros).



Cette proposition a été acceptée et doit faire l’objet d’un protocole d’accord.

Ceci étant exposé,

Vu  le  projet  de  protocole  d’accord  fixant  les  modalités  de  réparation  du  préjudice  subi  par  la
copropriété Morando - Blanc,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’approuver le protocole d’accord à intervenir  entre les Consorts Morando, Madame Blanc et la
Commune d’Annemasse, lequel prévoit le versement à la copropriété Morando - Blanc de la somme
de 3 000 € (trois-mille euros) à titre d’indemnité compensatoire pour la perte de surface de terrain
dans la cour de la copropriété et pour non-respect du protocole du 23 novembre 2016,

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit protocole d’accord,

- de préciser que le montant de l’indemnité compensatoire sera inscrit au compte 6227/020 du budget
de la Ville.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_009
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Christian AEBISCHER, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Autorisations  d’urbanisme  –  Approbation  de  la  convention  entre  Annemasse-Les
Voirons Agglomération et la Commune d'Annemasse pour le service commun d’instruction des
autorisations d’urbanisme

Par délibération en date du 28 novembre 2013, le conseil municipal avait approuvé la convention pour
la mise en place du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme par la Communauté
d’Agglomération Annemasse–Les Voirons Agglomération à compter du 1er janvier 2014. 

Il est ici rappelé que le « service commun » constitue un outil juridique de mutualisation permettant de
regrouper les services et équipements d’un EPCI à fiscalité propre et de ses communes membres, de
mettre  en  commun  des  moyens  afin  de  favoriser  l’exercice  des  missions  de  ces  structures
contractantes et de rationaliser les moyens mis en œuvre pour l’accomplissement de leurs missions. 
La mise à disposition des moyens mutualisés s’effectue à titre payant, via une participation de la
commune représentative des charges résultant de l’exercice de la convention. 

Un avenant à la convention précitée avait été approuvé par délibération du conseil municipal en date
du 20 janvier 2016 afin d’intégrer la mise en place d’un service régulier de conseil architectural, urbain
et paysager. 
Une nouvelle convention a été approuvée par le conseil municipal en date du 19 janvier 2017 suite à
divers changements portant notamment sur la durée de la convention, la description des moyens en
personnel du service et le détail des dispositions financières.

Le service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme connaît aujourd’hui deux évolutions
essentielles. La première concerne l’intégration de l’obligation réglementaire de dématérialisation de
réception et d’instruction des actes. La seconde porte sur la mise en place d’un contrôle de conformité



des autorisations d’urbanisme avec l’intervention d’un agent spécialisé en ce domaine. De ce fait, les
missions et les coûts du service apporté aux communes évoluent à compter de 2022. 
Le conseil municipal doit en conséquence approuver ces modifications qui ont été formalisées par une
nouvelle convention plutôt que par avenant à la précédente convention. 

Ceci étant exposé,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5211-4-2 et suivants,

Vu  la  convention  en  date  du  26  janvier  2017  portant  sur  le  service  commun  d’instruction  des
autorisations d’urbanisme,

Vu la convention pour le service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme approuvée par
délibération du bureau communautaire de la Communauté d’Agglomération Annemasse–Les Voirons
Agglomération le 14 décembre 2021,

Considérant qu’il est nécessaire de prendre en compte les évolutions du service commun d’instruction
des autorisations d’urbanisme à compter de l’année 2022,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’approuver  la  nouvelle  convention  pour  le  service  commun  d’instruction  des  autorisations
d’urbanisme  à  intervenir  entre  la  Communauté  d’Agglomération  Annemasse–Les  Voirons
Agglomération et la Commune d’Annemasse, ladite convention abrogeant et remplaçant la précédente
convention en date du 26 janvier 2017, 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_010
Aménagement des

espaces publics

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Christophe BORREL, Mme Chadia LIMAM, Mme 
Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Adhésion de la Ville d'Annemasse à l'association Rue de l'avenir

Rue de l’avenir est une association créée en 1988 dans le but de contribuer au développement d’une
« ville à vivre », dans laquelle les conditions de vie en milieu urbain sont améliorées pour tous, les
déplacements sécurisés et l’espace public, considéré comme bien commun, mieux partagé. 

Elle se veut à la fois un laboratoire d’idées et un organisme d’éducation populaire à destination des
habitants, des associations, des techniciens et des élus. Elle conduit également une action éducative
et pédagogique en direction de l’ensemble des usagers de l’espace public et plus particulièrement des
enfants et des jeunes. 

Son  action  porte  sur  les  thématiques  du partage  de  l’espace  public,  des  déplacements  et  de la
maîtrise de la vitesse en ville, de la place des enfants ou des aînés dans la ville et de la participation
des usagers.
Elle déploie son action dans plusieurs directions : 

• organisation de journées d’études, de visites de sites, de colloques,
• production de documents imprimés (bulletins, revues) à caractère technique ; collecte et mise

à disposition d’une base de données documentaire pour ses membres,
• suivi d’un site internet et présence sur les réseaux sociaux,
• participation à un réseau francophone (réseau Rue de l’avenir Suisse),
• participation aux réflexions nationales (forte implication dans l’élaboration du « Code de la

Rue », participation aux assises de la mobilité : préparation de la loi LOM).

L’association s’appuie sur un réseau de correspondants locaux qui assurent sur le terrain la diffusion
et la remontée d’informations (plusieurs en Rhône-Alpes :  Lyon, Grenoble, Valence, Saint-Étienne,
Chambéry).



Les membres de l’association peuvent être des personnes physiques ou morales. Ils se répartissent
en membres d’honneur, membres bienfaiteurs et membres actifs (membres qui versent une cotisation
annuelle dont le montant  est  fixé  chaque année par l’assemblée générale.  Pour information,  son
montant a été fixé à 150 € pour 2022).

Une trentaine de villes ou EPCI  en France adhéraient  à l’association en 2021,  dont  8  en région
Auvergne-Rhône-Alpes, et autant d’associations : Club des villes et territoires cyclables, Fédération
française de cyclotourisme, Fédération des usagers de la Bicyclette (FUB), Groupement des autorités
responsables de transport (GART), Union nationale des associations familiales (UNAF), Fédération
nationale  des  associations  d'usagers  des  transports  (FNAUT),  France  Nature  Environnement  
(FNE), etc. 

Ceci étant exposé,

Vu les statuts de l’association,

Considérant que l’adhésion de la Commune à l’association est pertinent au regard de son champ
d’action, des valeurs qu’elle véhicule et de l’appui technique qu’elle peut apporter aux services de la
Ville,

Considérant que cette adhésion permettra à la Commune de développer son réseau d’échanges et
d’appuyer sa politique relative à l’amélioration des espaces publics et à l’écologie urbaine, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver l’adhésion de la Commune d’Annemasse à l’association Rue de l’avenir à compter de
l’année 2022,

- de désigner l’élu en charge de la qualité des espaces publics comme représentant de la Ville auprès
de l’association,

- de dire que la cotisation annuelle sera imputée au budget de la Ville, compte 6281/020.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_011
Action sociale et solidaire

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Jardins familiaux - Modification du règlement

A ce jour, la Ville dénombre 230 jardins familiaux implantés sur six sites :
- le site du Planet (15 parcelles),
- le site du Perrier (36 parcelles),
- le site de Romagny (135 parcelles),
- le site Olympe de Gouges (15 parcelles),
- le site de Clemenceau (10 parcelles),
- le site du Saget (19 parcelles). 

Les  conditions  de  mise  à  disposition  des  jardins  ont  fait  l’objet  d’un  règlement  qui  contient  des
dispositions communes à tous les jardins ainsi que des annexes spécifiques pour chacun des sites
précités. 

Le dernier règlement des jardins familiaux a été approuvé par délibération du conseil municipal en
date du 9 juillet 2020. 

Or,  depuis  deux  ans,  le  moustique  tigre  s’est  développé  sur  le  site  des  jardins  de  Romagny.
L’augmentation des nuisances qui en ont découlé, notamment la multiplication des piqûres d’insecte, a
conduit  la  Ville  à  mener  en  mai  2021  une  action  de  nettoyage et  de  sensibilisation  auprès  des
jardiniers. Chacun d’eux a ainsi été doté d’une moustiquaire pour couvrir son récupérateur d’eau.

En parallèle de ces interventions, il  a été proposé de compléter le règlement intérieur des jardins
familiaux par des préconisations visant à limiter la prolifération des moustiques.

En conséquence, il est ajouté ce qui suit à l’article 21 dudit règlement :



"Afin d’éviter la prolifération du moustique tigre, la conservation d’eau dans des seaux ou tout autre
récipient non couverts n’est pas autorisée. Seul le récupérateur d’eau, recouvert de la moustiquaire
fournie par la Ville, peut-être utilisé pour stocker de l’eau.
Par ailleurs, les gouttières devront être régulièrement nettoyées".

Ceci étant exposé,

Considérant qu'il y a lieu de prendre toutes mesures utiles visant à assurer la salubrité publique,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d'approuver  le  nouveau  règlement  intérieur  des  jardins  familiaux  qui  intègre  des  dispositions
complémentaires relatives à la récupération d'eau et à la lutte contre le moustique tigre.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_012
Vie culturelle et

associative

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Festival Friction(s) 2022 - Partenariat Ville d'Annemasse / Casino / Château Rouge -
Dispositif de demande de remboursement de crédit d'impôt

Le Festival « Friction(s) » est organisé par le Relais culturel de la région annemassienne Château
Rouge et s'inscrit dans la continuité de sa programmation. Château Rouge souhaite donc reconduire
cette manifestation en 2022 avec le soutien financier du Casino. 

Il est rappelé que le financement du festival se fait essentiellement par des fonds apportés par le
Casino dans le cadre de dispositions fiscales prévues par les lois des finances.

C’est ainsi que jusqu’en 2016, les casinos pouvaient bénéficier d’un abattement supplémentaire sur
leur  produit  brut  des  jeux  lorsqu’ils  finançaient  et  organisaient  des  manifestations  artistiques  de
qualité.

Le décret n° 2016-838 du 24 juin 2016, pris pour l'application de l'article 39 de la loi de Finances
rectificative pour 2014 n° 2014-1655 du 29 décembre 2014, est venu remplacer le dispositif antérieur
d'abattement supplémentaire pour manifestations artistiques de qualité par un mécanisme de crédit
d’impôt. Ce dernier s'impute sur les mêmes prélèvements que ceux visés précédemment.

Le crédit  d’impôt  est  égal  à 77% des dépenses supportées pour lesdites manifestations et  il  est
plafonné à 4% du produit brut des jeux. Il est rattaché à la saison au cours de laquelle la manifestation
a eu lieu.

Sont susceptibles d’être concernées toutes les manifestations artistiques relevant du spectacle vivant
ou enregistré et des arts graphiques, plastiques ou photographiques. Elles doivent être organisées sur
le territoire de la commune siège du casino et répondre à au moins trois objectifs parmi les suivants :



- contribuer à la promotion et à la diffusion de spectacles ou d’œuvres accessibles au public le plus
large et le plus diversifié ;

-  mettre en œuvre une programmation de manifestations réalisées avec le concours d'artistes du
spectacle (..) ;

-  accorder  une  place  significative  aux  créations,  commandes  d’œuvres,  nouvelles  productions,
coproductions ou coréalisations ;

- disposer d'une notoriété internationale ou nationale.

Dans ce cadre, le Casino d'Annemasse a financé la manifestation « Friction(s) » 2020 à hauteur de
160 482,71 € et il  a bénéficié pour la saison 2019/2020 d'un crédit d’impôt de 123 572 €, pris en
charge par l’État à hauteur de 85 492 € et par la Ville d'Annemasse à hauteur de 38 080 €.

Ceci étant exposé,

Vu le décret n° 2016-838 du 24 juin 2016 précité,

Considérant que le Festival « Friction(s) » représente un événement culturel majeur pour Annemasse
mais aussi pour l'agglomération et l’ensemble de la région transfrontalière, 

Considérant que ce festival s’inscrit dans le cadre de la politique culturelle menée par la Ville et qu’il y
a  lieu  d’assurer  sa  pérennité  en  autorisant  le  Casino  d’Annemasse à  déposer  une demande de
remboursement de crédit d’impôt auprès des services de l’État pour la manifestation prévue en 2022,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  de donner son accord pour le dépôt, par le Casino d'Annemasse, d'un dossier de demande de
remboursement de crédit d’impôt pour la manifestation « Friction(s) » 2022, auprès de la Direction
régionale ou départementale des finances publiques (pôle de la gestion publique).

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_013
Enfance et Education

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Plan de relance économique / Appel à projets pour un socle numérique dans les écoles
élémentaires  -  Convention  de  financement  à  intervenir  entre  la  Région  académique  et  la
Commune

Dans le cadre du Plan de relance économique de la France initié par le Gouvernement et visant à
faire face aux défis économiques et sociaux causés par l’épidémie de la Covid-19, un important volet
est dédié à la transformation numérique de l’enseignement. L’objectif  visé est la généralisation du
numérique  éducatif  afin  d’assurer  la  continuité  pédagogique  et  administrative  au  regard  de
l’expérience vécue lors de la crise sanitaire. 

A ce titre, un appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires a été lancé par le
Ministère de l’Éducation nationale. Il vise à réduire les inégalités scolaires et à lutter contre la fracture
numérique en contribuant à assurer un égal accès au service public de l’éducation, pour les élèves
des écoles du 1er degré. 

Dans ce contexte, la Ville d’Annemasse a déposé, au cours du mois de mars 2021, une demande de
subvention  pour  l’achat  de  matériel  informatique  (pc  portables,  tablettes  informatiques,  casques,
souris, etc.) et de ressources numériques (fourniture d’un environnement numérique de travail pour
les élèves) pour les écoles élémentaires d’Annemasse.

Le 13 décembre 2021, la demande de subvention déposée par la Ville a été retenue par la Direction
du numérique pour l’éducation (DNE) au titre de l’enveloppe complémentaire. L’aide de l’État s’élève à
140 500 € pour une dépense totale de 201 000 €. 



Afin de percevoir cette somme, il est nécessaire de signer une convention sous forme dématérialisée
avec la  Région  académique,  ladite  convention servant  de support  au paiement  de la  subvention
accordée, conformément aux éléments décrits dans le dossier de candidature.

Ceci étant exposé,

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 et notamment les articles 239 à
248 relatifs au Plan de relance,

Vu  le  décret  n°2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets
d’investissement, 

Vu le Bulletin officiel de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports n°2 du 14 janvier 2021
relatif à l’appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires dans le cadre du Plan
de relance - Continuité pédagogique,

Considérant que la Commune à l’opportunité de bénéficier d’un soutien financier de l’État pour l’achat
d’équipements informatiques et numériques destinés aux écoles élémentaires,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver la convention de financement à intervenir entre la Région académique et la Commune
d’Annemasse en vue  de la  perception de la  subvention  octroyée par  le  Ministère  de  l’Éducation
nationale dans le cadre de l’appel à projets pour un socle numérique dans les écoles primaires, 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tout document
y afférent. 

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_014
Enfance et Education

L'an deux mille vingt deux, le vingt janvier,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Christian VERDONNET donne pouvoir à M. Eric MINCHELLA
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 Mme Diane NKOU donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à M. Amine MEHDI
 M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Petite  Enfance  -  Convention  de  partenariat  entre  l’Établissement  Public  de  Santé
Mentale (EPSM) et la Ville en vue de l'intervention du Centre Médico-Psychologique Infantile
(CMPI) de Vétraz-Monthoux

L’Établissement Public de Santé Mentale (EPSM) dispose, pour remplir ses missions de soins et de
prévention, de différents centres implantés dans les communes, tel le CMPI situé sur la commune de
Vétraz-Monthoux. Cette structure travaille en lien avec la Ville d’Annemasse sur les problématiques de
la petite enfance. 

Dans ce cadre, le conseil municipal avait approuvé, par délibération en date du 20 décembre 2018,
une convention de partenariat qui prenait effet à compter du 1er janvier 2019 pour une durée de trois
ans. Elle avait pour objectifs :
- le soutien des professionnelles du service petite enfance de la Ville,
- l'accueil en structures collectives d’enfants nécessitant un suivi adapté.

Cette convention étant arrivée à son terme, il paraît pertinent de conclure une nouvelle convention
permettant l’accompagnement des agents du service petite enfance par le CMPI, notamment au titre
de  l’accueil  d’enfants  présentant  des  difficultés  de  développement  ou  ayant  des  troubles  du
comportement. 

Le travail qui est réalisé se fait dans le cadre d'un échange et d'un partage de connaissances et de
savoir-faire d'une part, et à travers l'accueil d’enfants annemassiens suivis par le CMPI au sein des
structures d'accueil municipales d'autre part.

Ainsi les intervenants du CMPI (psychomotricienne, psychologue clinicienne ou assistante sociale),
qui s’inscrivent dans des dispositifs spécifiques autour des bébés, rencontrent régulièrement - sous la



responsabilité du médecin-chef et du cadre de santé de l’établissement -, les membres du service
petite enfance de la Ville, eux-mêmes placés sous la responsabilité de la coordinatrice petite enfance. 

Aucune contrepartie financière n’est demandée à la Ville. Toutefois, le service petite enfance s’engage
à accorder une priorité, sans réserver de places spécifiques, aux demandes d’inscription des enfants
accompagnés  par  le  CMPI  et/ou  de  leur  fratrie,  lorsqu’elles  ont  préalablement  fait  l’objet  d’une
réflexion dans le cadre du présent partenariat,  et selon les modalités d’admission définies par les
structures d’accueil. 

La convention prendra effet à compter de l’année 2022 et se renouvellera par tacite reconduction
chaque année avec une échéance maximale fixée au 31 décembre 2027.

Il est prévu qu’un bilan soit réalisé annuellement pour réévaluer les besoins et redéfinir les objectifs du
partenariat.

Ceci étant exposé,

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L214-1 et suivants, relatifs aux
services aux familles en termes de soutien à la parentalité,

Vu le projet de convention à intervenir avec l’EPSM,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d'approuver la convention de partenariat à intervenir entre l’Établissement Public de Santé Mentale
(EPSM) et la Ville d’Annemasse ;

-  d'autoriser  Monsieur  le Maire ou son représentant  à signer ladite convention de partenariat  qui
prendra effet à compter de l’année 2022. 

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 21/01/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_015
Finances

L'an deux mille vingt deux, le dix sept février,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Mylène SAILLET donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à M. Christian AEBISCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Eric MINCHELLA donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 M. Julien BEAUCHOT donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Maxime GACONNET
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Jonathan NAVILLE, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Débat sur les orientations budgétaires (DOB) 2022

Conformément aux dispositions de l'article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales, un
débat a lieu au conseil  municipal sur les orientations générales du budget de l'exercice, dans les
conditions fixées par le règlement intérieur.

Ce débat d'orientation budgétaire (DOB), qui doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du
budget primitif,  constitue une étape impérative avant l’adoption du budget primitif  dans toutes les
collectivités de 3 500 habitants et plus.

Il doit faire l’objet d’un rapport conformément à l'article L.2312-1 du CGCT. Ce rapport d'orientation
budgétaire (ROB), qui est présenté en conseil municipal, sert de base aux échanges.

Ceci étant exposé,

Vu la loi  n° 2015-991 du 7 août 2015 portant  nouvelle organisation territoriale de la République  
(loi NOTRe),

Vu la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques (LPFP) pour les
années 2018 à 2022,

Vu l'article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales,

Vu le règlement intérieur du conseil municipal approuvé par délibération de l’assemblée délibérante en
date du 17 décembre 2020,



Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,

DECIDE :

- de débattre des orientations budgétaires de l'année 2022 contenues dans le rapport d'orientation
budgétaire présenté par Madame Dominique Lachenal, adjointe aux finances,

- de donner acte à Monsieur le Maire de ladite présentation et des orientations qui seront retenues
dans le budget primitif 2022.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 18/02/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_023
Aquarel

L'an deux mille vingt deux, le dix sept février,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Mylène SAILLET donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Eric MINCHELLA donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Sophie VILLARI donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Julien BEAUCHOT donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Maxime GACONNET
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Jonathan NAVILLE, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Charte de la participation citoyenne 2022-2026 - Approbation

Dans un contexte où les citoyens sont parfois en perte de repères et peuvent éprouver une certaine
désaffection  vis-à-vis  du  politique,  l’échelon  communal  est  l’échelon  de  proximité  par  excellence
permettant de favoriser le dialogue entre élus et habitants.

Ainsi  et  bien que le conseil  municipal  détienne légalement le pouvoir  de décision,  la participation
citoyenne permet de multiplier les occasions de construire ensemble l’action publique. La démocratie
participative est alors complémentaire de la démocratie représentative.

La Ville, désireuse de développer un lien avec la population, s’est engagée dans cette voie depuis de
nombreuses années.  

La première Charte de la participation a ainsi été adoptée par délibération du conseil municipal en
date du 15 décembre 2005. Dès 2016, elle est devenue la Charte de la participation citoyenne pour
souligner le fait que l’exercice de la citoyenneté passe aussi par la démocratie participative.

La Ville et les attentes des Annemassiens évoluant, il est proposé d’adopter une nouvelle Charte de la
participation citoyenne pour multiplier les outils de dialogue entre élus et habitants. 

Cette nouvelle charte est le fruit d’une démarche de co-élaboration avec les acteurs de la démocratie
participative : habitants, élus et fonctionnaires de la Ville y ont contribué. Elle pose les principes et les
usages d’un processus participatif vertueux, soit en associant les habitants dans l'élaboration d’un
projet municipal, afin d'éclairer la décision de leurs représentants, soit en leur permettant d'exposer
leurs idées et leurs aspirations.



Elle garantit  une participation de tous, libre, inclusive et lisible dans la construction des politiques
municipales, selon un périmètre et des moyens définis au cas par cas. Bien évidemment, cette charte
évoluera au fil du temps en s’enrichissant des retours d’expériences des différentes démarches de
participation citoyenne mises en œuvre dans la commune.

La participation des habitants à la vie locale pourra prendre différentes formes :

L’information : elle permet de faire connaître certains sujets, enjeux et intentions de la collectivité,
pour permettre aux citoyens de se les approprier.
La consultation : elle invite les citoyens à prendre position sur une question précise pour éclairer la
décision des élus. Les retours des consultations contribuent à la transparence de l’action publique.
La concertation : elle ouvre le dialogue sur un projet municipal et permet la confrontation des points
de vue et intérêts des différents acteurs de la Ville. Elle prépare les élus à se prononcer sur la décision
à prendre en tenant compte des échanges. 
La co-élaboration : elle rassemble les citoyens sur des projets qu’ils portent ou sur des projets de la
Ville. La population, force de proposition, participe à toutes les étapes, de la conception à la mise en
œuvre. 

Les thèmes abordés sont multiples et variés et ne se limiteront pas aux opérations d’aménagement
des espaces publics. Tout ce qui concerne la vie d’un quartier ou de la commune pourra être abordé :
culture, éducation, sport, urbanisme, tranquillité publique, propreté, développement économique, etc. 

À travers la Charte de la participation citoyenne, la Ville d'Annemasse a pour objectifs de :

- donner la parole aux habitants sur tous les sujets qui relèvent des compétences de la commune,
- développer du lien entre les Annemassiens et rendre effectif le vivre ensemble,
-  améliorer  et  réinterroger  les  choix  publics  par  « l'expertise  d'usage »  dont  sont  détenteurs  les
habitants, 
- faciliter la compréhension des contraintes qui pèsent sur l’action publique municipale,
- développer l’esprit citoyen des habitants, favoriser l'inclusivité, l'innovation et concourir à la transition
écologique,
- faire évoluer le service public.

La Charte de la participation citoyenne rappelle les différents dispositifs de démocratie participative
préexistants et affirme la volonté municipale d'en mettre en œuvre de nouveaux, en lien avec les
aspirations  et  les  propositions  des  habitants. Ainsi,  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  charte
s’accompagne du déploiement d'une plateforme numérique dédiée, destinée à favoriser la mise en
lien des acteurs, l'élaboration et le suivi de projets participatifs. Appelé "Imaginons-Annemasse.fr", cet
outil sera bâti sur la base des principes posés par la Charte en matière de participation. Il visera tant à
associer les citoyens à l'élaboration d'actions portées par les services, qu'à leur permettre de faire
émerger des idées pour les transformer en projets.

Ceci étant exposé,

Vu  le  règlement  intérieur  du  conseil  municipal  et  notamment  son  article  30  qui  prévoit  une
actualisation de la Charte de la participation citoyenne pour la durée du mandat,

Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  formaliser  les  modalités  de  la  participation  des  habitants  aux
projets/décisions qui les concernent, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :



- d'approuver la Charte de la participation citoyenne 2022-2026, ladite charte complétant l'article 30 du
règlement intérieur du conseil municipal approuvé par délibération en date du 17 décembre 2020.

Les dépenses nécessaires à la  mise en œuvre de la Charte  de la participation citoyenne seront
imputées aux budgets des exercices concernés.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 18/02/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_024
Réglementation générale

et vie publique

L'an deux mille vingt deux, le dix sept février,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Mylène SAILLET donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Eric MINCHELLA donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Sophie VILLARI donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Julien BEAUCHOT donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Maxime GACONNET
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Jonathan NAVILLE, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Élections nationales - Convention relative à l'organisation des opérations de mise sous
pli et du colisage à l'occasion des élections présidentielle et législatives 2022

Dans le cadre de l'organisation des élections politiques, et conformément à l'article R.34 du Code
électoral,  les  commissions  de  propagande électorale  sont  chargées  «  d'adresser  (...)  à  tous  les
électeurs de la circonscription, dans une même enveloppe fermée, une circulaire et un bulletin de vote
de chaque candidat ou de chaque liste ». 
Le choix des modalités d'organisation de la mise sous pli de ces documents incombe au Préfet du
département qui peut décider de confier ces travaux, contre rémunération, à des agents de l’État ou
aux communes concernées. 
Ainsi, pour les élections présidentielle et législatives 2022, la préfecture a proposé de confier cette
mission à la Commune d’Annemasse pour tous les électeurs de la circonscription législative n°4 qui
regroupe les cantons d’Annemasse, Gaillard, Frangy, Saint-Julien-en-Genevois et Seyssel.

Une convention cadre définit les conditions matérielles et financières liées à ces opérations, pour le
premier comme pour l'éventuel second tour des scrutins. 
Elle prévoit que les missions suivantes seront réalisées par la Ville, sous la responsabilité de l’État : 
- réception, organisation et stockage des enveloppes d’envoi de la propagande aux électeurs ;
- réception, organisation et stockage des documents électoraux fournis par les candidats ;
- préparation et mise en colis des bulletins de vote, afin de pourvoir l’ensemble des bureaux de vote
des communes de la circonscription précitée ;
- remise des colis de bulletins de vote aux mairies de la circonscription ;
- mise sous pli de la propagande électorale pour chaque électeur ;
- tri des enveloppes et remise à l’opérateur postal en vue de leur envoi aux électeurs.



Il est précisé que pour la réalisation de ces tâches, la Ville mettra à disposition à titre gracieux un local
adapté, à savoir la salle Martin Luther King pour l'élection présidentielle, et le gymnase du Beulet pour
les élections législatives.

Le personnel dédié à la réalisation des opérations comprendra : 
- un binôme de superviseurs (un agent de la collectivité et un agent de l’État) chargés de coordonner
l'ensemble des opérations ;
-  des  encadrants  (fonctionnaires  territoriaux  et  de  l’État)  chargés  de  coordonner  les  équipes  de
plieurs ; 
- des plieurs (agents communaux et agents de l’État).
La  Commune  effectuera  la  prestation  en  régie  et  procédera  aux  recrutements  des  personnels
nécessaires,  de préférence des fonctionnaires.  L’État  apportera son concours par le  biais  de ses
agents.
La collectivité pourra décider de faire appel à des agents territoriaux, fonctionnaires ou contractuels
employés par d’autres communes ou établissements publics intercommunaux de la circonscription.
Dans cette hypothèse, une convention financière sera conclue entre la Commune et chacune des
collectivités concernées.

L’État  allouera  une  dotation  financière  à  la  Collectivité  à  l’issue  des  opérations  électorales.  Une
convention financière sera établie à cet effet.

La dotation couvrira la rémunération des personnes recrutées pour assurer les opérations de mise
sous pli et de colisage (hors agents de l’État), les charges sociales et patronales afférentes, ainsi que
le règlement d'éventuels frais annexes liés à la prestation.

Cette dotation sera calculée comme suit : nombre d’électeurs x coût par électeur (déterminé par le
Préfet en fonction des crédits qui lui seront délégués).
Elle sera versée dans un délai maximal de trente jours à compter de la vérification du service fait
(bordereau d’enlèvement des plis et des colis par l’opérateur postal). 

Les plieurs seront rémunérés en fonction du nombre d’enveloppes dans lesquelles auront été insérés
les circulaires et bulletins de vote, le montant  versé pour chaque enveloppe étant minoré pour le
second tour. Le superviseur et les encadrants pourront être rémunérés au forfait.

S’agissant  des  modalités  de  rémunération,  l’attribution  individuelle  pour  les  agents  chargés  de
l’encadrement comme pour ceux n’assurant que l’exécution de la mise sous pli ne pourra excéder le
premier niveau de l’indemnité pour travaux supplémentaires des agents publics de l’État, fixé pour
chaque élection et tour de scrutin à 540 €, conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 
17 avril 2012 fixant le plafond de l’indemnité de mise sous pli allouée à certains personnels de l’État à
l’occasion des élections politiques.

À l’issue des opérations, le Maire établira un état nominatif de l’ensemble des personnes qui auront
concouru à la réalisation des opérations (en précisant leur statut :  agents territoriaux, titulaires ou
contractuels, employés par la collectivité délégataire et, le cas échéant, issus d’autres communes ou
établissements  publics  intercommunaux).  Cet  état  sera  transmis  au  Préfet  qui  l’adressera  au
comptable public.

Ceci étant exposé,

Vu la loi organique n°62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République
au suffrage universel, et son décret d’application n°2001-213 du 8 mars 2001,

Vu la loi organique n°2021-335 du 29 mars 2021 et son décret d’application n°2021-358 du 31 mars
2021 modifiant les textes précités,

Vu l’article L.366 du Code électoral, 

Vu l'article R.34 du Code électoral,



Considérant que le Préfet de la Haute-Savoie a sollicité l’appui de la Commune pour contribuer à
l’organisation de la mise sous pli pour les élections présidentielle et législatives,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  avec  l’État  la  « Convention  pour
l'organisation de la mise sous pli et du colisage de la propagande électorale à l'occasion des
élections présidentielle et législatives en 2022 » et à faire appel, pour ces opérations, à des agents
titulaires  ou  non  de  la  Commune,  voire  appartenant  à  d'autres  collectivités  territoriales  ou
établissements publics, 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention cadre,

- de dire que d’autres conventions interviendront à l’issue des scrutins et d’autoriser Monsieur le Maire
ou son représentant à les signer, à savoir :

°° la convention financière pour l'organisation de la mise sous pli et du colisage de la propagande
électorale.  Cette  convention,  propre  à  chaque scrutin,  sera conclue avec l’État  et  précisera le
montant de la dotation qui sera allouée à la Commune d’Annemasse ;

°°  les  conventions  financières  intercommunales  pour  l'organisation  de  la  mise  sous  pli  et  du
colisage de la propagande électorale. Ces conventions, propres à chaque scrutin, seront conclues
avec chacune des collectivités concernées dans l’hypothèse où il  serait  fait  appel à des agents
territoriaux d’autres communes ou établissements publics intercommunaux de la circonscription.
Elles permettront d’allouer une dotation financière pour couvrir la rémunération de ces personnels. 

-  de  dire  que  les agents  qui  prendront  part  aux  opérations seront  rémunérés  conformément  aux
dispositions financières prévues dans la convention cadre objet de la présente délibération ou dans
les conventions à intervenir à l’issue des scrutins, et dans la limite de la dotation octroyée par l’État.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 18/02/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_025
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt deux, le dix sept février,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Mylène SAILLET donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Eric MINCHELLA donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Sophie VILLARI donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Maxime GACONNET
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
Mme Louiza LOUNIS, Mme Christina ALI-AHMAD, M. Julien BEAUCHOT, 
M. Jonathan NAVILLE, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Tableau des emplois - Modification

Conformément  à  l’article  34 de la  loi  n°84-53  du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe
délibérant de la collectivité.
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet
nécessaires au fonctionnement des services.

La délibération portant création d’un emploi doit préciser :
- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,
- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,
- pour un emploi  permanent à temps non complet,  la durée hebdomadaire de service afférente à
l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35èmes).

En  cas  de  recherche  infructueuse  de  candidats  statutaires,  les  collectivités  peuvent  recruter,  en
application de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public
pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire.

Ceci étant exposé,

Vu le tableau des emplois du 31 décembre 2021,

Considérant que les besoins du service nécessitent de procéder aux modifications ci-dessous,

Le conseil municipal,



- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de créer les emplois suivants :

** 1 poste de conseiller numérique (grade relevant du cadre d'emplois des adjoints administratifs,
filière administrative, catégorie C) à temps complet équivalant à 35 heures hebdomadaires, pour le
service Action Sociale et Solidaire.  Il  s'agit  d'un emploi  non permanent dans le cadre du plan de
relance de l’État et du dispositif de création de postes de conseillers numériques.
Pour ce poste, il convient de préciser que Monsieur le Maire sera autorisé à signer tout acte afférent
au dispositif Conseiller Numérique France Services.

- de modifier les emplois suivants :

**  1  poste  de  responsable  état  civil  (grade  relevant  du  cadre  d’emplois  des  rédacteurs,  filière
administrative, catégorie B), à temps complet équivalant à 35 heures hebdomadaires, pour le service
Réglementation générale et Vie publique, est étendu au cadre d'emplois des adjoints administratifs,
filière administrative, catégorie C ;

** 1 poste d’assistant administratif Cabinet du Maire (grade relevant du cadre d’emplois des adjoints
administratifs,  filière  administrative,  catégorie  C),  à  temps  complet  équivalant  à  35  heures
hebdomadaires,  pour  le  Cabinet  du Maire,  devient  à temps non complet  équivalant  à  80 % soit  
28 heures hebdomadaires ;

** 1 poste d’assistant administratif Cabinet du Maire (grade relevant du cadre d’emplois des adjoints
administratifs,  filière  administrative,  catégorie  C),  à  temps  complet  équivalant  à  35  heures
hebdomadaires,  pour  le  Cabinet  du Maire,  devient  à temps non complet  équivalant  à  50 % soit  
17 heures 30 hebdomadaires ;

** 1 poste de travailleur social service maintien à domicile (grade relevant du cadre d’emplois des
assistants  socio-éducatifs,  filière  sociale,  catégorie  A),  à  temps  complet  équivalant  à  35  heures
hebdomadaires, pour le service Action Sociale et Solidaire, est étendu au cadre d'emplois des adjoints
administratifs, filière administrative, catégorie C ; 

En rectification d’une erreur matérielle portant sur le temps de travail : 
**  1  poste  de médecin  pédiatre  (grade relevant  du cadre  d’emploi  des  médecins,  filière  médico-
sociale, catégorie A), à temps non complet équivalant à 12 heures 40 hebdomadaires, pour le service
Enfance  et  Education,  devient  à  temps  non  complet  équivalant  à  8,35  %  soit  2  heures  55
hebdomadaires. 

- d'approuver le tableau des emplois modifié qui prendra effet au 23 février 2022.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de personnel seront inscrits au budget de la
Ville.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 18/02/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_026
Prévention des risques

L'an deux mille vingt deux, le dix sept février,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Mylène SAILLET donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Eric MINCHELLA donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Sophie VILLARI donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Julien BEAUCHOT donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Maxime GACONNET
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Jonathan NAVILLE, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Centre de vaccination - Convention annuelle d'objectifs et de financement au titre du
Fonds d'Intervention Régional (FIR) pour l'année 2022

Dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de Covid-19, la Commune d’Annemasse a participé à
l’effort  de  vaccination  en  mettant  à  disposition  des  moyens  humains  et  matériels  permettant
l’ouverture, à compter du 19 janvier 2021, d’un centre de vaccination au Complexe Martin Luther King.
La Communauté d’Agglomération Annemasse-Les Voirons Agglomération s’est également investie en
mettant à disposition du personnel administratif.

L’activité du centre de vaccination est allée croissant durant l’année 2021, ce qui a entraîné un coût
non négligeable pour les collectivités.

Ainsi, pour la période du 19 janvier au 31 mars 2021, la dépense supportée par la Ville s’est élevée à
79 673 € (dont 28 905 € correspondant à l’utilisation du Complexe Martin Luther King) ; dépense à
laquelle se sont ajoutés les frais de personnels pris en charge par la Communauté d’Agglomération à
hauteur de 17 372 €.

L’Agence Régionale de Santé (ARS) a alloué une participation financière à la Ville au titre du Fonds
d’Intervention  Régional  (FIR)  pour  l’année  2021  afin  de  compenser  partiellement  les  dépenses
engagées durant cette période. Le versement de cette subvention, qui s’est élevée à 51 964 € (dont
9 302 € reversés à la Communauté d’Agglomération), a fait l’objet d’une convention entre l’ARS et la
Commune d’Annemasse. Ladite convention a été approuvée par délibération du conseil municipal en
date du 09 septembre 2021. 



Un nouveau décompte des frais engagés a été établi pour la période comprise entre le 1er avril et le
31 décembre 2021. 
Au titre de cette période, la dépense supportée par la Ville s’est élevée à 332 008 € (dont 115 878 €
correspondant à l’utilisation du Complexe Martin Luther King) ; dépense à laquelle s’ajoutent les frais
de personnels pris en charge par la Communauté d’Agglomération à hauteur de 92 723,91 €.
L’Agence Régionale de Santé versera à la Ville une subvention de 218 775,87 € au titre du Fonds
d’Intervention Régional pour l’année 2022 afin de compenser partiellement ces dépenses. Dans ce
cadre, une nouvelle convention doit intervenir entre l’ARS et la Commune d’Annemasse. 

Comme en 2021, une partie de ce financement sera reversée à la Communauté d’Agglomération, au
prorata des dépenses réelles, sous réserve de l’accord de l’ARS. Sur la base des chiffres mentionnés
ci-avant, la somme à reverser à la Communauté d’Agglomération s’élèvera à 47 761,31 € ; le reliquat,
soit 171 014,56 €, restant acquis à la Ville.

Ceci étant exposé,

Vu  le  projet  de  convention  à  intervenir  entre  l’Agence  Régionale  de  Santé  et  la  Commune
d’Annemasse pour le centre de vaccination installé au Complexe Martin Luther King,

Considérant que l’aide financière au titre du Fonds d’Intervention Régional permettra à la Commune
d’Annemasse de compenser en partie les coûts de fonctionnement du centre de vaccination,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver les termes de la convention annuelle d’objectifs et de financement au titre du Fonds
d’Intervention  Régional  pour  l’année  2022,  à  intervenir  entre  l’Agence  Régionale  de  Santé  et  la
Commune d’Annemasse pour la période du 1er avril 2021 au 31 décembre 2021 ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, sous réserve de l’accord de l’ARS, à reverser à la
Communauté  d’Agglomération  Annemasse-Les  Voirons  Agglomération,  au  prorata  des  dépenses
réelles,  une partie de la subvention versée par l’ARS à la Commune d’Annemasse. La somme à
reverser à la Communauté d’Agglomération est de 47 761,31 € ; le reliquat, soit 171 014,56 €, restant
acquis à la Ville.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 18/02/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_029
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le dix sept février,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Mylène SAILLET donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Eric MINCHELLA donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Sophie VILLARI donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Julien BEAUCHOT donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Maxime GACONNET
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Jonathan NAVILLE, Mme Leila YESIL, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Plan France Relance - Approbation d'un contrat de relance du logement

Dans le cadre du plan France Relance financé par l’Union européenne, le Gouvernement met en
place,  pour la deuxième année consécutive,  un dispositif  de contractualisation qui  a pour but  de
soutenir et relancer la production de logements neufs en ciblant, sur les territoires tendus classés en
zone A, B1 et B2, des projets économes en foncier. 

À ce titre, le contrat de relance du logement proposé par l’État vise à participer financièrement à
l’effort  de construction des communes dans le contexte particulier de la pandémie de Covid-19. Il
porte sur les autorisations d’urbanisme délivrées entre le 1er septembre 2021 et le 31 août 2022.

Ce  contrat  est  proposé  à  l’échelle  intercommunale  entre  l’État,  la  Communauté  d’Agglomération
Annemasse-Les Voirons Agglomération et les communes du territoire qui sont éligibles. 

Le mécanisme de l’aide est assis sur deux indicateurs faisant l’objet de la contractualisation :

    • la commune d’Annemasse doit atteindre l’objectif global de production de logements qui a été fixé
en cohérence avec les objectifs du SCoT 2021-2032, soit 217 logements dont 72 logements sociaux.
      
    • l’objectif de production de logements atteint, chaque logement collectif autorisé, d’une densité d’au
moins 0,8 (surface de plancher de logement / surface du terrain), bénéficiera d’une aide de 1  500 €. 
Le nombre de logements aidés ne pourra pas excéder 10 % de l’objectif fixé (217 logements). 



Il  est  précisé  que  l’objectif  de  production  de  logement  sera  vérifié  sur  la  base  d’un  état  des
autorisations  d’urbanisme  transmis  par  la  Communauté  d’Agglomération  Annemasse-Les  Voirons
Agglomération au Préfet.

Ceci étant exposé,

Vu le pacte pour la relance de la construction durable signé en novembre 2020 par le ministère du
Logement et les associations de collectivités,

Vu le plan France Relance,

Vu le contrat type de relance du logement proposé par l’État,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’approuver  le  contrat  de  relance  du  logement  à  intervenir  entre  l’État,  la  Communauté
d’Agglomération Annemasse-Les Voirons Agglomération et la Commune d’Annemasse,

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit contrat.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 18/02/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_030
Aménagement des

espaces publics

L'an deux mille vingt deux, le dix sept février,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Mylène SAILLET donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Maryline BOUCHÉ donne pouvoir à M. Frédéric GAILLARD
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Eric MINCHELLA donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Christina ALI-AHMAD donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 Mme Sophie VILLARI donne pouvoir à Mme Sylvie MELINE
 M. Julien BEAUCHOT donne pouvoir à Mme Louiza LOUNIS
 Mme Ramona DESSEMOND donne pouvoir à Mme Chadia LIMAM
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Maxime GACONNET
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Christian VERDONNET, M. Jonathan NAVILLE, Mme Leila YESIL, 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Micro-ferme urbaine du Perrier - Convention cadre de partenariat au titre de la Chaire
d'Enseignement et de Recherche en Architecture "Habitat du futur" et Convention de projet
support "Fermes urbaines" dans le cadre de la Chaire d'Enseignement et de Recherche en
Architecture "Habitat du Futur"

Le quartier du « Perrier-Livron-Château Rouge » a été identifié comme l’un des plus verts de la Ville
d’Annemasse et les politiques publiques locales ont fait le choix de renforcer et de valoriser cette
caractéristique en inscrivant dans la convention pluriannuelle du NPNRU la réalisation d’une opération
de création d’une micro-ferme urbaine. 
À travers cette opération, plusieurs objectifs sont visés : développer la mixité fonctionnelle (diversité
des  fonctions  économiques)  dans  le  quartier,  créer  une  structure  portant  un  programme  social
d’insertion par l’activité économique et préserver les espaces non-urbanisés du secteur en faveur
d’une production maraîchère biologique. 
La micro-ferme urbaine, dont l’implantation est prévue au sein même du quartier, sera réalisée en co-
maîtrise d’ouvrage entre la Communauté d’Agglomération Annemasse-Les Voirons Agglomération dite
Annemasse Agglo et la Ville d’Annemasse.

La co-maîtrise d’ouvrage s’organise de la façon suivante : 
    • la Ville d’Annemasse met à disposition et aménage trois parcelles dans le quartier du Perrier, qui
sont destinées à être cultivées en pleine terre, ainsi qu’une partie de la ferme de Château rouge qui
accueillera le siège de l’exploitation ;
    • Annemasse Agglo, au titre de sa compétence en matière de développement économique, porte la
création d’une serre maraîchère hors-sol expérimentale, de caractère innovant puisque destinée à
être implantée en surplomb de places de stationnement. 
L’ensemble de ces aménagements et équipements constituera la micro-ferme urbaine.



Concernant  plus  spécifiquement  la  serre  urbaine,  il  est  précisé  qu’elle  constitue  un  élément
déterminant dans la réussite du projet, par sa production de micro-pousses à forte valeur ajoutée. 
Les études de faisabilité et  de conception architecturale et  technique de la serre sont  conduites,
depuis 2017, dans le cadre d’une thèse encadrée par la Chaire d’Enseignement et de Recherche en
Architecture « Habitat  du Futur » fondée par  quatre Écoles Nationales Supérieures d’Architecture
(ENSA), dont celle de Lyon (ENSAL) qui est la référente sur ce projet. La phase de prototypage se
déroulera  dans  les  locaux  de  la  Fondation  des  Grands  Ateliers  de  L’Isle-d’Abeau  (GAIA)  qui
représente la SAS GAIA et qui participe au financement des projets partenariaux. 
Au titre de ses objectifs, la Chaire « Habitat du Futur » cherche notamment à :
- Identifier et monter des projets comme support de recherche et d’expérimentation dans le domaine
des espaces habités et  de l’habitat  écoresponsable,  économique et  adaptable  ;  ces projets étant
dénommés « projets supports »,
-  Réaliser  des  prototypes  et  des  démonstrateurs  permettant  de  tester  en  grandeur  nature  des
solutions innovantes pour l’habitat écoresponsable, économique et adaptable.

Au  stade  actuel  du  projet,  une  Convention  cadre  de  partenariat  au  titre  de  la  Chaire
d’Enseignement et de Recherche en Architecture « Habitat du futur » doit être conclue entre la
Ville  d’Annemasse,  la  Communauté  d’Agglomération  Annemasse-Les  Voirons  Agglomération  et
l’ENSAL.  Cette  convention  est  une  déclinaison  de  la  Convention  de  la  Chaire  partenariale
d’Enseignement et de Recherche en Architecture « Habitat du Futur » conclue à la fin de l’année
2019 entre les quatre ENSA précitées et la SAS GAIA (Grands Ateliers Innovation Architecture). 
La convention cadre permettra à la Ville d’Annemasse et à Annemasse Agglo d’adhérer à la Chaire
« Habitat  du  Futur  ».  Elle  détermine  les  conditions  de  fonctionnement  du  partenariat  et  offre la
possibilité de réaliser des projets dénommés « projets supports ».

Une autre convention intitulée Convention Projet support « Fermes urbaines » dans le cadre de
la Chaire d’Enseignement et de  Recherche en  Architecture « Habitat du Futur » sera conclue
entre la Ville d’Annemasse, la Communauté d’Agglomération Annemasse-Les Voirons Agglomération,
l’ENSAL et la Fondation GAIA.  
Elle prévoit notamment : 
°° En ce qui concerne la Ville : la mise à disposition des terrains nécessaires à la mise en œuvre du
projet ;
°° En ce qui concerne Annemasse Agglo : le versement de 5 000 € pour le développement du projet
support ;
°° En ce qui concerne l’ENSAL : l’accompagnement scientifique, technique et pédagogique du projet
jusqu’à la livraison du prototype ; 
°° En ce qui concerne la Fondation GAIA : la mise à disposition de sa plateforme technique et de ses
équipements et matériels pour la réalisation du prototype.

Ceci étant exposé,

Vu la Convention cadre de partenariat au titre de la Chaire d’Enseignement et de Recherche en
Architecture  «  Habitat  du  Futur  »,  à  intervenir  entre  la  Ville  d’Annemasse,  la  Communauté
d’Agglomération Annemasse-Les Voirons Agglomération et l’ENSAL ;

Vu la Convention de la Chaire partenariale d’Enseignement et de Recherche en Architecture «
Habitat du Futur » annexée à la convention précitée ;

Vu  la  Convention  Projet  support  «  Fermes  urbaines  »  dans  le  cadre  de  la  Chaire
d’Enseignement et de Recherche en Architecture « Habitat du Futur », à intervenir entre la Ville
d’Annemasse, la Communauté d’Agglomération Annemasse-Les Voirons Agglomération, l’ENSAL et la
Fondation GAIA ; 

Vu le descriptif du projet support « Fermes urbaines » annexé à la convention précitée, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,



- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver la  Convention cadre de partenariat au titre de la Chaire d’Enseignement et de
Recherche en Architecture « Habitat du Futur », 

- d’approuver la Convention de projet support « Fermes urbaines » dans le cadre de la Chaire
d’Enseignement et de Recherche en Architecture « Habitat du Futur » ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer lesdites conventions et à accomplir toutes
les formalités nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération ; 

- de désigner l’élue de la Ville chargée du pilotage du projet de micro-ferme urbaine du Perrier comme
représentante de la Commune d’Annemasse auprès de la Chaire d’Enseignement et de Recherche en
Architecture « Habitat du Futur ».

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 18/02/2022
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_031
Finances

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christophe BORREL, Mme 
Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Budget primitif 2022 - Budget principal

Suite au débat sur les orientations budgétaires intervenu en séance du conseil municipal du 17 février
2022, le conseil municipal est appelé à délibérer sur le budget primitif établi pour l'année 2022. 

Ceci étant exposé,

Vu le projet de budget primitif,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, avec :

Pour : 26
Contre : 8
Mme Aïcha MAATOUGUI, Mme Pascale MAYCA, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, Mme Natalia DEJEAN, M. Matthieu LOISEAU, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Djamel DJADEL, M. Maxime GACONNET

DECIDE :

- d’approuver le budget primitif principal pour l'année 2022, tel que présenté par l’Adjointe en charge
des finances et dont la balance générale s'équilibre ainsi qu'il suit :



Débit Crédit

Section de fonctionnement 51 122 364,00 € 51 122 364,00 €

Section d'investissement 23 620 600,00 € 23 620 600,00 €

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_032
Finances

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christophe BORREL, Mme 
Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Fixation des taux des impôts directs locaux 2022

En application des articles 1636 B sexies et 1639 A du Code général des impôts, il appartient au
conseil municipal d'adopter les taux des impôts directs locaux.

Toutefois, préalablement au vote des taux, il est nécessaire d'apporter les précisions suivantes :
      
       ˃ En matière de taxe d'habitation (TH) : les collectivités ne votent pas de taux. Le taux est figé et
correspond à celui de 2019.
      

• Le produit de la taxe d'habitation sur les résidences principales (THRP), pour les 20 % de
foyers qui s'en acquitteront encore jusqu'en 2023 (date du dégrèvement à 100 %), sera perçu
par l'État ;

• Le produit de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires (THRS) continuera quant à
lui  à  être  perçu  par  les  collectivités  (le  taux  est  figé  pour  les  années  2021  et  2022  et
correspond à celui de 2019) ;

• La majoration de la THRS s'applique dans les conditions habituelles.
      
       ˃ En matière de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : il y a eu en 2021 un transfert
de la part départementale aux communes. Le taux de référence 2021 de la TFPB correspondait donc
à 31,53 % (soit le taux communal 2020 qui s’établissait à 19.50 %, majoré de 12,03 % correspondant
au taux départemental 2020 pour la Haute-Savoie).

Pour 2022, il est proposé le maintien du taux de la TFPB à 31,53 %.

Conformément au rapport présenté en séance du conseil municipal du 17 février 2022 à l'occasion du
débat sur les orientations générales du budget, il est proposé de maintenir les taux d'imposition de
l'année 2021.

Dans cette hypothèse, la situation pour la Ville d’Annemasse s’établit comme suit :



Taxe Taux Pour mémoire / Année 2021 Année 2022

Taxe d'habitation sur
les résidences

principales (THRP)
14,97 %

Sans objet (supprimée)
Produit perçu par l’État

Sans objet (supprimée)
Produit perçu par l’État

Taxe d'habitation sur
les résidences

secondaires (THRS)
14,97 %

Sans objet en 2021
Taux figé et correspondant 

à celui de 2019

Sans objet en 2022
Taux figé et correspondant 

à celui de 2019

Taxe sur le foncier
bâti (TFPB)

31,53 %

31,53 % correspondant 
au taux de référence 

(19,50 % taux communal + 12,03 %
taux départemental) avec « maintien

de la pression fiscale »

31,53 %
maintien des taux 

Taxe sur le foncier
non bâti (TFNB)

33,78 % 33,78 %
33,78%

maintien des taux 

Ainsi, le conseil municipal doit se prononcer uniquement sur le vote des taux de TFPB et de TFNB.

Ceci étant exposé,

Vu le Code général des impôts, 

Vu l'article 16 de la loi de finances n°2019-1479 pour 2020,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de maintenir les taux des impôts directs locaux au niveau de 2021.

Les taux de l’année 2022 s’établiront donc comme suit :

- Taxe sur le foncier bâti 31,53 %
- Taxe sur le foncier non bâti 33,78 %

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_033
Finances

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, Mme Céline MUGNIER, M. 
Christophe BORREL, Mme Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS 
RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Budget primitif 2022 - Budget annexe Aérodrome

Suite au débat sur les orientations budgétaires intervenu en séance du conseil municipal du 17 février
2022, le conseil municipal est appelé à délibérer sur le budget primitif établi pour l'année 2022. 

Ceci étant exposé,

Vu le projet de budget primitif,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver le budget primitif annexe Aérodrome pour l'année 2022, tel que présenté par l’Adjointe
en charge des finances et dont la balance générale s'équilibre ainsi qu'il suit :

Débit Crédit

Section de fonctionnement 46 500,00 € 46 500,00 €

Section d'investissement 34 520,00 € 34 520,00 €



Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_034
Finances

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christophe BORREL, Mme 
Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Budget primitif 2022 - Budget annexe Parking Chablais Parc

Suite au débat sur les orientations budgétaires intervenu en séance du conseil municipal du 17 février
2022, le conseil municipal est appelé à délibérer sur le budget primitif établi pour l'année 2022, 

Ceci étant exposé,

Vu le projet de budget primitif,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver le budget primitif annexe Parking Chablais Parc pour l'année 2022, tel que présenté par
l’Adjointe en charge des finances et dont la balance générale s'équilibre ainsi qu'il suit :

Débit Crédit

Section de fonctionnement 236 000,00 € 236 000,00 €

Section d'investissement 198 050,00 € 198 050,00 €



Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_038
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christophe BORREL, Mme 
Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Tableau des emplois - Modification

Conformément à l’article L 313-1 du Code général de la fonction publique (CGFP) portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité sont créés par
l’organe délibérant de la collectivité.
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet
nécessaires au fonctionnement des services.

La délibération portant création d’un emploi doit préciser :
- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé,
- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève,
- pour un emploi  permanent à temps non complet,  la durée hebdomadaire de service afférente à
l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35èmes).

En  cas  de  recherche  infructueuse  de  candidats  statutaires,  les  collectivités  peuvent  recruter,  en
application de l’article L 332-14 du Code général de la fonction publique, un agent contractuel de droit
public  pour  faire  face  à  une  vacance  temporaire  d’emploi  dans  l’attente  du  recrutement  d’un
fonctionnaire.

Ceci étant exposé,

Vu le tableau des emplois du 31/12/2021 modifié,

Considérant que les besoins du service nécessitent de procéder aux modifications ci-dessous,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,



- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de créer les emplois suivants :

** 1 poste d'agent des écoles maternelles - ATSEM (grade relevant du cadre d'emplois des ATSEM ou
des adjoints techniques, filière sociale ou technique, catégorie C) à temps complet, soit 35 heures
hebdomadaires, pour le service Enfance-Éducation,

**  1  poste  d’agent  d’entretien  (grade  relevant  du  cadre  d'emplois  des  adjoints  techniques,  filière
technique, catégorie C) à temps non complet équivalant à 28,57 %, soit 10 heures hebdomadaires,
pour le service Entretien ménager,

**  1  poste  d’agent  d’entretien  (grade  relevant  du  cadre  d'emplois  des  adjoints  techniques,  filière
technique, catégorie C) à temps non complet équivalant à 20 %, soit 7 heures hebdomadaires, pour le
service Entretien ménager,

** 1 poste d’assistant administratif (grade relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs ou
rédacteurs, filière administrative, catégorie C ou B), à temps complet, soit 35 heures hebdomadaires,
pour le service Enfance,

**  2  postes d’agents de voirie  (grade relevant  du cadre d'emplois  des adjoints  techniques,  filière
technique, catégorie C) à temps complet, soit 35 heures hebdomadaires, pour le service Voirie,

** 1 poste de gardien de gymnase (grade relevant du cadre d'emplois des adjoints techniques, filière
technique, catégorie C) à temps non complet équivalant à 50 %, soit 17 heures 30 hebdomadaires,
pour le service des Sports,

** 1 poste d’animateur référent (grade relevant du cadre d’emplois des animateurs, filière animation,
catégorie B) à temps complet, soit 35 heures hebdomadaires, pour le service Jeunesse Politique de la
Ville,

**  1 poste d’aide-soignant (grade relevant du cadre d'emplois des aides-soignants ou des agents
sociaux, filière sociale, catégorie B ou C) à temps complet, soit 35 heures hebdomadaires, pour le
service Vie Sociale et Solidarité, 

- de modifier les emplois suivants :

**  1 poste  d’assistant  administratif  (grade relevant  du cadre d’emplois  des adjoints administratifs,
filière  administrative,  catégorie  C)  à  temps  non  complet  équivalant  à  50  %,  soit  17  heures  30
hebdomadaires,  pour  le  Cabinet  du  Maire,  devient  à  temps  complet  équivalant  à  35  heures
hebdomadaires,

**  1 poste  d’assistant  administratif  (grade relevant  du cadre d’emplois  des adjoints administratifs,
filière administrative, catégorie C) à temps complet, soit 35 heures hebdomadaires, pour le service
Transition Écologique, est étendu au cadre d'emplois des rédacteurs, filière administrative, catégorie
B,

** 1 poste de technicien bureau d'études Bâtiment (grade relevant du cadre d'emplois des techniciens,
filière  technique,  catégorie  B)  à  temps  complet,  soit  35  heures  hebdomadaires,  pour  le  service
Patrimoine Bâti, est étendu au cadre d'emplois des ingénieurs, filière technique, catégorie A,

** 1 poste  d’assistant  administratif  (grade relevant  du cadre d’emplois  des adjoints administratifs,
filière  administrative,  catégorie  C),  à  temps  non  complet  équivalant  à  50  %,  soit  17  heures  30
hebdomadaires,  pour  le  service  Enfance-Éducation/unité  ressources,  devient  à  temps  complet
équivalant à 35 heures hebdomadaires,



** 1 poste de chargé d'opérations bureau d'études Bâtiment (grade relevant du cadre d'emplois des
techniciens  ou  ingénieurs,  filière  technique,  catégorie  B  ou  A)  à  temps  complet,  soit  35  heures
hebdomadaires, pour le service Patrimoine Bâti, 
Pour ce poste, la possibilité est ouverte de le pourvoir par un agent contractuel en vertu d'un contrat à
durée déterminée, sur le fondement de l'article L 332-8-2° du CGFP. Il convient en outre de préciser
les éléments suivants :

• Les fonctions  porteront  sur  les domaines d'intervention  suivants  :  étude d'opportunité,  de
faisabilité, de programmation ; conduite de projets de construction et/ou réhabilitation avec
une  approche  environnementale  et  bioclimatique ;  mise  en  conformité  PMR,  thermique,
sécurité et incendie ; diagnostics techniques et fonctionnels des bâtiments.

• L’agent devra posséder un diplôme de niveau 7.
• L'agent  contractuel  sera  rémunéré  par  référence  à  la  grille  indiciaire  afférente  au  grade

d’ingénieur ou de technicien et percevra le régime indemnitaire correspondant à l’un ou à
l’autre de ces grades.

- de supprimer l’emploi suivant :

**  1 poste d’infirmier en soins généraux (grade relevant du cadre d'emplois des cadres de santé
paramédicaux ou infirmiers en soins généraux, filière médico-sociale, catégorie A) à temps complet,
soit 35 heures hebdomadaires, pour le service Vie Sociale et Solidarité, 

- d'approuver le tableau des emplois modifié qui prendra effet au 4 avril 2022.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de personnel seront inscrits au budget de la
Ville.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_039
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christophe BORREL, Mme 
Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Débat sur la protection sociale complémentaire

L'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 fixe un nouveau cadre réglementaire pour la protection
sociale.
D'une  part,  elle  impose  aux  employeurs  publics,  à  l'instar  du  secteur  privé,  de  participer  au
financement d'une partie de la protection sociale complémentaire en santé et en prévoyance. D'autre
part, l'ordonnance instaure un débat obligatoire sur ce thème au sein de l'assemblée délibérante.

Le rapport sur la protection sociale complémentaire des agents de la Ville d’Annemasse, et base de
ce débat, est joint à la présente délibération.

Ceci étant exposé,

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la
fonction publique, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,

DECIDE :

- de débattre de la protection sociale complémentaire des agents de la Ville d'Annemasse sur la base
du rapport figurant en annexe de la présente délibération.

-  de  prendre  acte  de  la  présentation  dudit  rapport  par  Madame  Maryline  Bouché,  adjointe  aux
ressources humaines, et des choix opérés par la Collectivité.



Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#









DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_040
Réglementation générale

et vie publique

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christophe BORREL, M. 
Julien BEAUCHOT, Mme Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Élections nationales - Avenant à la convention relative à l'organisation des opérations
de mise sous pli et du colisage à l'occasion des élections présidentielle et législatives 2022

Dans le cadre de l'organisation des élections politiques, et conformément à l'article R.34 du Code
électoral,  les  commissions  de  propagande électorale  sont  chargées  «  d'adresser  (...)  à  tous  les
électeurs de la circonscription, dans une même enveloppe fermée, une circulaire et un bulletin de vote
de chaque candidat ou de chaque liste ». 
Le choix des modalités d'organisation de la mise sous pli de ces documents incombe au Préfet du
département qui peut décider de confier ces travaux, contre rémunération, à des agents de l’État ou
aux communes concernées. 
Ainsi, pour les élections présidentielle et législatives 2022, la préfecture a proposé de confier cette
mission à la Commune d’Annemasse pour tous les électeurs de la circonscription législative n°4 qui
regroupe les cantons d’Annemasse, Gaillard, Frangy, Saint-Julien-en-Genevois et Seyssel.

De ce fait, par délibération en date du 17 février 2022, le conseil municipal a  autorisé Monsieur le
Maire ou son représentant à signer avec l’État la « Convention pour l'organisation de la mise sous
pli  et  du colisage de  la  propagande électorale  à  l'occasion des élections présidentielle  et
législatives en 2022 » et à faire appel, pour ces opérations, à des agents titulaires ou non de la
commune, voire appartenant à d'autres collectivités territoriales ou établissements publics.

Cette convention définit les conditions matérielles et financières liées à ces opérations, pour le premier
comme pour l'éventuel second tour des scrutins. 

Or, la convention basée sur le premier modèle transmis par la préfecture de la Haute-Savoie requiert
d’établir  un  avenant  apportant  diverses  rectifications,  notamment  la  suppression  du  paragraphe
prévoyant la rémunération des personnels sur la base des IHTS (article 2, paragraphe 3).

Ceci étant exposé,



Vu la loi organique n°62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République
au suffrage universel, et son décret d’application n°2001-213 du 8 mars 2001,

Vu la loi organique n°2021-335 du 29 mars 2021 et son décret d’application n°2021-358 du 31 mars
2021 modifiant les textes précités,

Vu l’article L.366 du Code électoral, 

Vu l'article R.34 du Code électoral,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 17 février 2022 précitée,

Considérant qu’il y a lieu de rectifier la convention-cadre pour intégrer les modifications sollicitées par
l’État (services préfectoraux et DGFIP), 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer avec l’État l’avenant à la « convention
pour l'organisation de la mise sous pli et du colisage de la propagande électorale à l'occasion des
élections présidentielle et législatives en 2022 », ainsi que tout autre avenant qui serait susceptible
d’intervenir ultérieurement sur demande de l’État et visant à intégrer des précisions ou rectifications
mineures à ladite convention voire aux conventions qui interviendront à l’issue des scrutins, à savoir :
°° à la convention financière pour l'organisation de la mise sous pli et du colisage de la propagande
électorale, 
°° aux conventions financières intercommunales pour l'organisation de la mise sous pli et du colisage
de la propagande électorale. 

-  de  dire  que  les agents  qui  prendront  part  aux  opérations seront  rémunérés  conformément  aux
dispositions financières prévues dans la convention-cadre objet de la précédente délibération et le ou
les avenants la modifiant, ou dans les conventions à intervenir à l’issue des scrutins et les éventuels
avenants les modifiant et ce, dans la limite de la dotation octroyée par l’État.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_043
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christophe BORREL, M. 
Nicolas LEBEAU-GUILLOT, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila 
YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Plan Local d'Urbanisme - Approbation de la modification n°3

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune d’Annemasse a été approuvé par délibération du
conseil municipal en date du 03 juillet 2017. Depuis cette date, il a fait l’objet de deux modifications
simplifiées, approuvées par délibérations du conseil municipal du 18 octobre 2018 et du 27 juin 2019,
et des modifications n°1 et n°2, approuvées respectivement par délibérations du 19 novembre 2020 et
du 01 juillet 2021. 

Par arrêté municipal en date du 06 septembre 2021, la procédure de modification n°3 du PLU a été
engagée. Cette modification a pour principaux objectifs de renforcer les mesures de protection des
éléments remarquables (arbres et bâtiments remarquables, espaces verts), de supprimer le bonus
écologique  suite  à  l’entrée  en vigueur de la  nouvelle  réglementation environnementale  RE 2020,
d’intégrer un « plan d’épannelage » au dossier du PLU pour limiter les hauteurs des constructions
dans des secteurs précis, d’intégrer une OAP sur l’îlot Deffaugt, de créer des zones naturelles et
d’étendre des zones UC pour mieux préserver les secteurs pavillonnaires.

Plus précisément, ces évolutions consistent à : 

Modifier la pièce n°3, Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) par : 
• l’ajout d’une OAP sur le secteur stratégique de l’îlot Deffaugt situé entre l’avenue de la Gare et

la place Jean Deffaugt,
• la  modification de l’OAP dite la « Chamarette » pour répondre aux évolutions du secteur

(création d’un square et d’un équipement d’intérêt collectif) ;

Intégrer    une    nouvelle    pièce  réglementaire  n°  4.3   avec  quatre  plans  d’épannelage  qui  fixent  des
hauteurs maximales à respecter dans trois secteurs de la ville, à savoir : la rue de la Paix, la rue des
Platanes et la rue du Faucigny. Les règlements graphiques et écrits ont été modifiés en conséquence
pour intégrer ces nouvelles dispositions ;



Intégrer un plan     masse au  x   règlement  s   écrit  s   et graphique  s   en vue de fixer la volumétrie d’un projet
de construction pour qu’il  s’intègre au mieux dans le bâti  avoisinant  au niveau de l’avenue Jules
Ferry ;

F  aire évoluer le règlement écrit     avec   :  
• la modification de l’article UA 7, afin d’interdire les infrastructures dans les marges de recul de

6 m pour qu’elles soit essentiellement constituées en pleine terre,  
• la modification de l’article UA 10, pour préciser la règle en intégrant notamment un renvoi vers

l’article 10.2.1 qui limite la hauteur des bâtiments en fonction de la largeur des voies,
• la suppression du bonus de constructibilité et toutes les dispositions y afférentes en zones UA

et UB,
• la modification de l’article UB 9 qui diminue le coefficient d’emprise du sous-sol en le passant

de 40 % à 30 %,
• la  modification  de  l’article  UB  13  qui  augmente  la  surface  minimum  d’espaces  verts

obligatoires en la passant de 40 % à 60 %,
• l’ajout  d’une  épaisseur  de  20  cm de  terre  végétale  et/ou  substrat  obligatoire  lorsque  les

toitures sont végétalisées en zone UC (zone pavillonnaire),
• l’intégration d’un secteur Ng dans la zone N (naturelle) pour permettre une extension de la

zone destinée à l’accueil des gens du voyage,
• la modification du lexique avec la suppression de la définition du bonus écologique,
• la suppression des éléments réglementaires liés au PAPAG de l’îlot Deffaugt, situé en zone

UA, suite à la création d’une OAP.

Faire évoluer le règlement graphique,    ainsi que le rapport de présentation annexe et le tableau des  
surfaces correspondant aux changements suivants :  

• classement de deux bâtiments remarquables situés sur l’avenue Jules Ferry,
• ajout de six arbres classés au titre de l’article L.113-1 du Code de l’urbanisme,
• création d’un espace boisé classé rue du Beulet,
• ajout de deux espaces verts protégés rue de Romagny et rue Massenet,
• extension d’un espace vert protégé rue de la Résistance,
• ajout d’une marge de recul de 4 m sur l’avenue Jules Ferry,
• création d’un chemin piétonnier au titre de l’article L.151-38 du Code de l’urbanisme entre la

rue des Tournelles et la rue de Romagny,
• ajout de quatre emplacements réservés n°71 à 74 sur la rue Lavalette, le chemin Cottet, la rue

de la Paix et l’îlot Deffaugt,
• suppression des emplacements réservés n° 53, 54 et 65 se situant sur la  rue  du  Château

Rouge et le parc Mila Racine,
• création  de  deux  polygones  d’implantation  au  titre  de  l’article  L.151-17  du  Code  de

l’urbanisme au niveau de l’îlot Deffaugt,
• agrandissement de zones pavillonnaires pour des raisons  de cohérence urbaine sur la rue

Beaulieu, la rue de Romagny, la rue des Eaux-Belles, la rue des Combes, la rue du Planet et
la rue des Glières,

• ajout de quatre zones UE (zone d’équipement public) au niveau de la rue du Mont-Rond, de
l’impasse de la Chamarette et de l’îlot Deffaugt, 

• ajout de deux zones N (Naturelle) au niveau de la rue Beaulieu et du chemin Cottet (avec
suppression d’un EVP (espace vert protégé) sur ce même tènement),

• intégration d’un sous-secteur Ng en zone N pour permettre une extension de la zone destinée
à l’accueil des gens du voyage.

Ces évolutions n’ont pas pour effet de modifier les orientations du PADD, de réduire un espace boisé
classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, de réduire une protection édictée en
raison des risques de nuisance (…), d’ouvrir à l’urbanisation (…) ou de créer une OAP valant ZAC. En
conséquence, la procédure de modification a été mise en œuvre puisque les modifications apportées
n’entrent pas dans le champs d’application de l’article L. 153-31 du Code de l’urbanisme relatif à la
procédure de révision du PLU. 
 
Conformément à la réglementation, le dossier a été soumis à enquête publique du lundi 13 décembre
2021 au mercredi 19 janvier 2022 inclus, soit pendant une durée totale de 38 jours. 



Le dossier a été mis à disposition du public pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures
habituels d’ouverture de la mairie d’Annemasse. Un dossier dématérialisé de la modification a été
rendu accessible, pour consultation et téléchargement, sur le site internet de la Ville d’Annemasse
ainsi que sur le site internet « registre-dematerialise.fr ». Une adresse de messagerie électronique a
été  ouverte  pour  recueillir  les  observations  et  propositions  du  public :  « enquete-publique-
2784@registre-dematerialise.fr ».  Ces  dernières  pouvaient  également  être  adressées  par  courrier
postal. 

Monsieur Bernard LEMAIRE a été désigné commissaire-enquêteur par ordonnance de Monsieur le
Président  du  tribunal  administratif  de  Grenoble  en  date  du   27  octobre  2021.  Il  s’est  tenu  à  la
disposition du public pour recevoir ses observations lors des permanences qui ont été programmées
en mairie d’Annemasse le mercredi 15 décembre 2021, le mercredi 5 janvier 2022 et le mercredi  
19 janvier 2022. 
L’avis d’enquête publique a fait l’objet de plusieurs publications dans la presse, à la rubrique annonces
légales, pour porter à la connaissance du public la date d’ouverture de l’enquête et ses modalités : 

• publication dans le journal «  le Dauphiné libéré » le 25 novembre 2021 ;
• publication dans le journal «  le Messager » le 25 novembre 2021 ;
• publication dans le journal «  le Dauphiné libéré » le 16 décembre 2021 ;
• publication dans le journal «  le Messager » le 16 décembre 2021 ;

Par décision du 8 novembre 2021, après examen au cas par cas, la Mission Régionale d’Autorité
Environnementale Auvergne-Rhône-Alpes a déclaré que ce projet de modification du PLU n’était pas
soumis à évaluation environnementale. 

Sept avis des Personnes Publiques Associées sont parvenus en mairie dans le cadre du projet
de modification du PLU : 

• La Chambre de Commerce et d’Industrie a émis, par courrier en date du 27 septembre 2021,
un avis favorable sur cette modification, assorti d’une observation concernant la création de
l’emplacement réservé n°71. Ainsi, la CCI regrette la mise en place de cette servitude sur ces
parcelles car  elle va se traduire,  à terme, par le « prélèvement » de plus de 4800 m² de
foncier économique sur un secteur  où les activités de production sont  confrontées à une
pénurie de surfaces disponibles – ce qui a d’ailleurs amené la Commune d’Annemasse à
instaurer un « périmètre d’attente de projet d’aménagement global » couvrant la totalité du
tènement concerné.

• Le SDIS rappelle, par courrier du 4 octobre 2021, les mises en conformité des dispositifs et
des ressources nécessaires pour assurer la défense incendie.

• GRT GAZ mentionne, par courrier du 6 octobre 2021, que la création du secteur Ng dans la
zone N est  impactée  par  les  servitudes  associées  à  la  canalisation  de  transport  de  gaz
naturel.

• La Direction Départementale des Territoires émet par courrier du 7 octobre 2021, un avis
favorable sur cette modification, assorti des observations suivantes : 
• dans la pièce 4.3 plan d’épannelage, le critère d’épannelage pour les 4 secteurs comporte

une coquille, il est fixé une hauteur maximum « à partir de l’égout du toit ou à la du dernier
niveau en cas de toiture terrasse ». A priori, il convient d’ajouter le mot « dalle » dans la
phrase :  « à  partir  de l’égout  du  toit  ou  la  dalle  du dernier  niveau  en cas de toiture
terrasse » ;

• pour étendre l’aire d’accueil des gens du voyage, une zone Ng de 5300 m² a été créée.
Sauf à ce que les aménagements réalisés dans le cadre de cette extension diffèrent de
ceux réalisés sur l’aire existante, il pourrait être envisagé pour l’ensemble du secteur (aire
actuelle et extension) un seul et même zonage Ng. Si cette différence de zonage est liée
au fait que le projet d’extension prévoit une imperméabilisation du sol moindre que l’aire
existante, cette information méritera d’être ajoutée dans la notice de présentation ;

• au sein du document des OAP, la délimitation du périmètre de l’OAP Jean Deffaugt sur la
vue aérienne (page17) ne correspond pas au périmètre d’application de l’OAP tel que
représenté sur le plan descriptif de la page suivante. 

• La commune de Vétraz-Monthoux émet, par délibération du conseil municipal du 25 octobre
2021, un avis favorable à cette modification.

• La chambre de Métiers et de l’Artisanat donne, par courrier du 9 décembre 2021, un avis
favorable sous réserve de la prise en compte de l’observation suivante : « Nous regrettons



l’instauration de l’emplacement  réservé n°71 concernant  l’extension du  Parc  des Services
Techniques Municipaux vers la rue Lavalette. Nous rappelons que les activités productives ont
des difficultés à s’implanter sur Annemasse faute de foncier disponible. Avec cet emplacement
réservé, ce sont près de 5000 m² de foncier qui seront prélevés, accentuant les difficultés
d’implantation ou de développement des activités productives ».

• Le Bureau communautaire d’Annemasse-Les-Voirons Agglomération émet, par délibération du
4 janvier 2022, un avis favorable au projet de modification n°3 du PLU tout en invitant la
Commune  à  prendre  en  considération  les  remarques  et  recommandations  suivantes :
restreindre les possibilités d’implantation de « services » sur le périmètre ou d’en préciser la
définition dans le cadre de l’implantation commerciale intégrée à l’OAP de l’îlot  Deffaugt ;
Concernant l’emplacement n°71 et le classement en zone UE, pour l’extension du Parc des
Services Techniques,  Annemasse Agglomération regrette que cette évolution du zonage à
destination  d’équipements  publics  intervienne  avant  même le  démarrage  des  discussions
avec les acteurs économiques concernés de la zone.

Au cours de cette enquête publique, sept observations ont été déposées sur le registre papier et six
sur le registre électronique. Il en ressort :

• quatre observations qui concernent l’OAP Jean Deffaugt,
• une observation qui concerne l’évolution de l’OAP la Chamarette,
• trois contributions qui concernent les arbres remarquables et les EVP créés. 

Monsieur  le  commissaire-enquêteur  a  rendu  son rapport,  daté  du  15  mars  2022,  à  la  Ville
d’Annemasse. Il a émis dans ses conclusions un avis favorable au projet de modification n°3 du Plan
Local d’Urbanisme.

Ceci étant exposé,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les article L153-36, L153-41, L153-43 et suivants ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’Annemasse approuvé par délibération du conseil
municipal en date du 03 juillet 2017, modifié par procédures simplifiées et par modification de droit
commun suite aux délibérations du conseil municipal en date du 18 octobre 2018, du 27 juin 2019, du
19 novembre 2020 et du 01 juillet 2021 ; 

Vu l’arrêté municipal n°URB/EM/643598/15 en date du 6 septembre 2021 engageant la procédure du
modification n°3 du PLU ; 

Vu l’ordonnance en date du 27 octobre 2021 du Monsieur le Président du Tribunal Administratif de
Grenoble désignant Monsieur Bernard LEMAIRE en qualité de commissaire enquêteur pour l’enquête
publique, sous la référence E21000194/38 ;

Vu l’arrêté  municipal  n°URB/EM/648272/18 en date  du 18 novembre 2021 soumettant  à enquête
publique le projet de modification du PLU, du lundi 13 décembre 2021 au mercredi 19 janvier 2022 ;

Vu les avis des Personnes Publiques Associées qui ont été joints au dossier d’enquête publique ;

Vu le rapport d’enquête publique et les conclusions motivées du commissaire enquêteur en date du 
15 mars 2022 émettant un avis favorable au projet de modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme ;

Considérant que ce projet et les modifications envisagées :
• ne portent pas atteinte aux orientations définies par le PADD ;
• ne  réduisent  pas  un  espace  boisé  classé,  une  zone  agricole,  ou  une  zone  naturelle  et

forestière ;
• ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des

sites, des paysages ou des milieux naturels ou d’une évolution de nature à induire de graves
risques de nuisance ;

Considérant  qu’à  l’issue  de  l’enquête  publique,  le  projet  a  été  modifié  pour  tenir  compte  des
observations formulées par le commissaire-enquêteur à savoir que :



• l’OAP Jean Deffaugt comporte les modifications suivantes : 
• le périmètre d’implantation du bâti a été agrandi et inclut les parcelles situées de l’autre

côté de la voie privée,
• l’identification  de  la  construction  d’intérêt  patrimonial  et  architectural  a  été  réduite  à

l’emprise du temple,
• les polygones d’implantation dans le règlement graphique ont été supprimés, 
• l’emplacement réservé n°74 a été agrandi, 
• la photographie aérienne montrant l’emprise de l’OAP a été corrigée.

• l’OAP de la Chamarette a été modifiée afin de permettre l’inversion entre l’espace dédié à
l’implantation d’un équipement collectif et celui relatif à l’équipement sportif,

• les parcelles se situant sur la rue Lavalette ne sont plus concernées par l’extension du parc
des services techniques. Il est donc procédé à la suppression de l’emplacement réservé n°71
et du classement en zone UE des parcelles concernées,

• les  parcelles  concernées  par  l’extension  du  parc  Mila  Racine  sont  classées  en  zone  N
(Naturelle),

• l’espace vert protégé n°2 est réduit pour permettre une évolution du bâti situé en fond de
parcelle, 

• le descriptif des fiches des plans d’épannelage a été rectifié pour tenir compte de l’omission
du mot « dalle ».

L’ensemble des pièces du dossier du PLU a été modifié pour tenir compte de ces rectifications. 

Considérant que le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme, tel qu’il est présenté au conseil
municipal, est prêt à être adopté, conformément à l’article L153-43 du Code de l’urbanisme ;

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, avec :

Pour : 25

Abstention(s) : 7
Mme Aïcha MAATOUGUI, Mme Pascale MAYCA, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Matthieu LOISEAU, M. Cüneyt YESILYURT, M. Djamel 
DJADEL, M. Maxime GACONNET

DECIDE :

- d’approuver la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme, telle qu’elle ressort du dossier annexé à
la présente délibération ; 

- de dire que, conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme, la présente
délibération fera l’objet d’un affichage en mairie d’Annemasse durant un mois et d’une mention en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département ainsi que d’une insertion au recueil
des actes administratifs ;

- de dire que la présente délibération sera tenue à la disposition du public à la mairie (au service
urbanisme) aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la préfecture.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_044
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Frédéric GAILLARD, M. 
Christophe BORREL, M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT, Mme Ramona 
DESSEMOND, Mme Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Acquisition foncière - Acquisition d'un terrain rue René Blanc dans le cadre du projet de
piétonnisation du centre-ville

Dans  le  cadre  de  sa  politique  « Espaces  Publics  et  Écologie  Urbaine »,  la  Ville  d’Annemasse  a
élaboré un projet d’aménagement des espaces publics du centre-ville. La volonté de requalification et
d’apaisement  du  centre-ville  a  conduit  à  proposer  une  extension  de  la  zone  piétonne  et  un
réaménagement jusqu’en façades de part et d’autre des rues.

C’est dans ce contexte que la Ville s’est rapprochée de la propriétaire de la parcelle cadastrée section
A n°1853 située en bordure de la rue René Blanc, voie concernée par le projet de piétonnisation.
Cette parcelle d’une contenance cadastrale de 98 m² est actuellement aménagée en parkings privés
mis en location. Par ailleurs, un ancien mur adossé au bâti voisin et sur lequel sont installés deux
panneaux publicitaires est encore présent sur la parcelle.

Une  proposition  d’acquisition  a  été  soumise  à  la  propriétaire  qui  l’a  acceptée.  L’offre  s’élève  à
43 000 € pour tenir compte de la perte des revenus liés à la location des parkings et des panneaux
publicitaires.

Ceci étant exposé,

Considérant que le montant de l’acquisition est inférieur au seuil de consultation de France Domaine,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :



- d’acquérir la parcelle cadastrée section A n° 1853 d’une contenance cadastrale de 98 m², en bordure
de la rue René Blanc ;

- de dire que l’acquisition aura lieu au prix de 43 000 € ;

- de dire que les frais notariés seront à la charge de la Ville et qu’ils seront prélevés sur les crédits
inscrits au budget compte 21122.822 opération 1064 ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à intervenir et tout autre
document nécessaire à la conclusion de l’acquisition.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_045
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Frédéric GAILLARD, M. Christophe BORREL, M. Nicolas LEBEAU-
GUILLOT, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila YESIL, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Acquisition  foncière  Ilot  Deffaugt  -  Acquisition  des  parts  sociales  de  la  SCI  LUIS
propriétaire des biens sis 1 rue du Mont Blanc et des comptes d'associés / Convention pour
portage foncier avec l'EPF74

Dans le cadre de la modification n° 3 du Plan local d’urbanisme, prescrite par arrêté municipal du  
06  septembre  2021,  l’îlot  Deffaugt  doit  faire  l’objet  d’une  Orientation  d’Aménagement  et de
Programmation (OAP) en remplacement du Périmètre d'Attente de Projet  d'Aménagement Global.
L’OAP résulte  de  différentes  études  d’aménagement  qui  permettent  de  définir  le  renouvellement
urbain de ce secteur stratégique proche du nœud intermodal où se rejoindront le tramway et le bus à
haut niveau de service.  À travers cette OAP, il  est  recherché un équilibre entre une densification
raisonnée,  la  création  d’espaces  publics  significatifs,  une  continuité  urbaine  et  la  dynamique
commerciale de la place Deffaugt.

En date du 27 septembre 2021, une déclaration d’intention d’aliéner a été réceptionnée en mairie
d’Annemasse, déclaration par laquelle Maître Thierry ANDRIER, notaire à Annemasse, a signifié à la
Commune l’intention de la SCI DU TILLEUL et de M. DUCROT de céder au prix de 906 706 € la
totalité des parts sociales de la SCI LUIS et les comptes courants d’associés, ladite SCI détenant les
biens sis 1 rue du Mont Blanc, cadastrés section A sous le n° 270 d’une contenance de 373 m² et
comprenant un bâtiment à usage de bureaux.

Ces biens présentant un intérêt pour la Commune, le maire a sollicité l'intervention de l’Établissement
Public Foncier de la Haute-Savoie (EPF74) afin que la collectivité constitue une réserve foncière dans
cet îlot. C’est ainsi que par décision municipale n° URB/2021.193-ST/646960 du 27 octobre 2021, le
droit  de  préemption  urbain  a  été  délégué  à  l’EPF74  qui  l’a  exercé  moyennant  le  prix  global  de
780 746 €. Des négociations amiables ont ensuite été engagées entre les parties qui sont parvenues
à un accord sur le prix de 843 726 €.



Les modalités d'intervention et de portage par l'EPF74 sont définies dans une convention qui fixe
notamment la durée du portage à 15 ans avec un remboursement par annuités constantes, les frais
de portage HT s’élevant chaque année à 2 % du capital restant dû. En fin de portage, la revente des
biens au profit de la Commune se fera au prix d'acquisition par l'EPF74 augmenté des frais d'acte.

Ceci étant exposé,

Vu l’article L324-1 du Code de l’urbanisme relatif aux établissements publics fonciers,

Vu l’avis de France Domaine en date du 9 décembre 2021,

Vu la convention pour portage foncier à intervenir entre la Commune et l’EPF74,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver les modalités d’intervention de l’EPF74 pour l’acquisition de la totalité des parts sociales
de la SCI LUIS et des comptes d’associés, la SCI détenant les biens sis 1 rue du Mont Blanc à
Annemasse et cadastrés section A sous le n° 270, pour le prix de 843 726 € (huit cent quarante-trois
mille sept cent vingt-six euros) ;

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention pour portage foncier ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l'acte de restitution des biens à la Ville au
terme du portage foncier ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à l’application
de la présente délibération.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_046
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Frédéric GAILLARD, M. Christophe BORREL, Mme Diane NKOU, M. 
Nicolas LEBEAU-GUILLOT, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila 
YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Acquisition foncière - Rachat anticipé des biens en portage foncier par l'EPF74 au 3 rue
du Château Rouge

En 2016, l'Établissement  Public  Foncier de la Haute-Savoie (EPF74) a été sollicité par la Ville pour
assurer le portage foncier de la propriété sise 3 rue du Château Rouge, cadastrée section A sous les
n° 581 et 1534. L’objectif était de compléter la réserve foncière au sein de l’îlot dit « Les Trois Places »
bordé par la rue Léandre Vaillat, l’avenue Jules Ferry et la rue du Château Rouge. Ces parcelles ont
ensuite été intégrées dans le périmètre du futur groupe scolaire Louise Michel.

L’acquisition des  biens  a  été  réalisée  par  l’EPF74 le  30 novembre  2016 au  prix  de 472 000 €.  
Le portage foncier  a été consenti  à la Ville  pour une durée de 10 ans avec remboursement par
annuités constantes soit jusqu’en 2026.

Pour permettre la construction du groupe scolaire, il est nécessaire de démolir le bâtiment existant sur
ces parcelles. Ce dernier comprend deux logements et un local professionnel. Les logements sont
aujourd’hui inoccupés en raison de leur insalubrité et le local sera libéré le 31 mai 2022. 

La démolition du bâtiment étant prévue au second semestre 2022, il est nécessaire de procéder au
préalable  à  la  résiliation  dudit  portage  foncier  avant  son  terme  et  d’acquérir  les  biens.  Le  prix
d’acquisition s’élève à 506 360,43 € et se décompose comme suit :
- prix d’achat par l’EPF74 : 472 000,00 €
- frais de notaires et de publication : 28 159,43 €
- travaux amortissables : 6 201,00 €

Ceci étant exposé,



Vu la convention pour portage foncier en date du 24 octobre 2016 entre la Ville et l’EPF74, fixant les
modalités d’intervention, de portage et de restitution des biens bâtis sis 3 rue du Château Rouge à
Annemasse, cadastrés section A n° 581 et 1534 d'une contenance de 1 073 m² ;

Considérant que la Commune a besoin d’acquérir par anticipation ces biens afin d’engager les études
techniques préalables à la démolition du bâti  existant dans le  cadre du projet  de construction du
nouveau groupe scolaire Louise Michel ;

Vu le capital remboursé à l’EPF74, soit la somme de 252 521,32 ;

Vu le capital restant dû à l’EPF74, soit la somme de 253 839,11 € ;

Considérant que, du fait de la qualité d’assujetti à la TVA de l’EPF74 et de la qualification des biens
dits bâtis de plus de 5 ans, la vente peut être soumise à la TVA sur option ;

Considérant que, du fait du choix de l’EPF74 d’opter à la TVA sur cette cession, la vente des biens est
soumise à la TVA sur la marge, soit la somme de 0 € ;

Vu l’avis de France Domaine en date du 15 mars 2022,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’acquérir  par  anticipation  les  biens  ci-dessus  mentionnés  au  prix  de  506 360,43  €  TTC  et
d’interrompre la mission de portage de l’EPF74 ;

- de dire que la Commune s'engage à rembourser les frais annexes et à régler les frais de portage
courant jusqu’à la date de signature de l’acte d’acquisition diminués des loyers perçus ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à l'application
de la présente délibération.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_047
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Christophe BORREL, Mme Diane NKOU, Mme Ramona DESSEMOND, 
Mme Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Acquisition foncière - Acquisition d'un terrain de voirie route d'Étrembières

Un permis de construire a été délivré à la Société VINCI Immobilier Résidentiel le 8 mars 2018 pour la
construction de 111 logements collectifs route d’Étrembières à Annemasse. Dans le cadre de son
instruction, le promoteur s’est engagé à céder à la Ville une bande de terrain de 10 m² se situant sur le
trottoir ouvert à la circulation publique. Ce terrain est cadastré section A n° 5273.

L’opération étant achevée, le promoteur a proposé la régularisation de cette emprise foncière à l’euro
symbolique.

Ceci étant exposé,

Considérant que le prix est inférieur au seuil de consultation de France Domaine ;

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’acquérir la parcelle cadastrée section A n° 5273 d’une contenance cadastrale de 10 m² en bordure
de la route d’Étrembières ;

- de dire que l’acquisition aura lieu à l’euro symbolique ;

- de dire que les frais notariés seront à la charge de la Ville et qu’ils seront prélevés sur les crédits
inscrits au budget - compte 2112.822 ;



- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à intervenir et tout autre
document nécessaire à la conclusion de l’acquisition.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_048
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Christophe BORREL, Mme Diane NKOU, Mme Ramona DESSEMOND, 
Mme Leila YESIL, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Cession  foncière  -  Vente  d'un  terrain  bâti  rue  du  Vernand comprenant  un  bloc  de
garages / Modification de l’emprise à céder

Par délibération en date du 18 novembre 2021, le conseil municipal a accepté de vendre, au prix de
9 000  €,  un terrain bâti  d’environ 140 m² à prélever des parcelles privées communales A1414 et
A4597 sises au 27 rue du Vernand à Annemasse, lieu-dit « Vernand Dessus ». 
Cette vente portait sur un bloc de garages vétustes dont la Ville n’avait aucune utilité ainsi que sur une
partie  de  cour.  Elle  faisait  suite  à  la  proposition  du  propriétaire  des  parcelles  mitoyennes  de  la
propriété communale d’acquérir cette partie de terrain dans la continuité de sa limite parcellaire.

L’intervention du géomètre pour la division foncière a révélé :
- la présence d’un marronnier dans l’alignement de la vente envisagée,
-  une  erreur  d’implantation  de  la  clôture  qui  sépare  actuellement  les  parcelles  appartenant  au
propriétaire privé (parcelles A1413, A4584, A4586) des parcelles communales situées en contrebas de
la cession envisagée (parcelles A4583, A4585).

Aussi, dans le but de préserver l’arbre d’une part et de corriger la limite privée d’autre part, il a été
proposé au propriétaire privé d’acquérir un tènement plus important qu’initialement prévu, soit 208 m²
au lieu des 140 m² mentionnés dans la délibération précitée. Ce tènement se décompose comme
suit :
- un terrain de 190 m² à prélever sur les parcelles communales A1414 et A4597 comportant un bloc de
garages et une partie de cour, parcelles sur lesquelles est implanté le marronnier,
-  un  terrain  de  18  m²  à  prélever  sur  les  parcelles  communales  A4583 et  A4585 représentant  la
régularisation de l’alignement de la clôture existante.

La proposition de prix de 9 000 € a été maintenue considérant que les parcelles communales A4583
et A4597 avaient été cédées à la Ville en 2006 à un prix très inférieur à celui du marché actuel par le
propriétaire susmentionné. En outre France Domaine, qui a été consulté de nouveau dans le cadre de



cette  modification  d’emprise,  a  également  confirmé  le  maintien  de  la  valeur  vénale  de  9 000 €
considérant que la différence de superficie n’était pas significative.

Ceci étant exposé,

Vu l’avis de France Domaine en date du 7 février 2022,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de vendre un terrain de 208 m² à extraire des parcelles communales cadastrées section A n° 1414,
4583, 4585 et 4597 sises « Vernand Dessus » à Annemasse au profit du propriétaire des parcelles
mitoyennes A 1413, 4584 et 4586 ;

- de dire que cette vente sera conclue en lieu et place de la vente prévue par délibération du conseil
municipal du 18 novembre 2021 portant sur le même sujet ;

- de dire que la vente est consentie moyennant le prix de 9 000 € (neuf mille euros) ;

- de dire que les frais de géomètre et de notaire seront à la charge de l’acquéreur ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié à intervenir ainsi que tous
les documents nécessaires à la régularisation de la vente ;

- de dire que la recette correspondante sera inscrite au budget 2022.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_049
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Christophe BORREL, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila YESIL, M. 
Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Ouverture d'un square rue Molière - Modification du périmètre du bail emphytéotique

Par délibération en date du  19 novembre 2015, le conseil municipal a décidé de conclure un bail
emphytéotique avec la SCI FINANCE IMMOBILIER ET PLACEMENT sur la parcelle cadastrée section
A n° 5037, située rue Molière à Annemasse, en vue de l’ouverture au public d’un square arboré.
L’objectif poursuivi par la Commune était de créer un espace de respiration au centre-ville tout en
mettant en valeur le cèdre qui y est implanté et qui est classé arbre remarquable dans le PLU.

Le bail emphytéotique a été signé le 12 septembre 2016. Cependant, la Ville n’a pas pris possession
des  lieux  en  raison  des  travaux  de  réhabilitation  du  bâtiment  appartenant  au  bailleur,  lesquels
nécessitaient l’occupation de l’espace arboré. 

Dans le cadre de cette réhabilitation, un cheminement piéton a été créé pour desservir le bâtiment. Il
se situe dans l’emprise du bail emphytéotique et il sera fermé par une clôture. Par ailleurs, il existe un
abri en fond de square que le bailleur souhaiterait affecter partiellement au stockage des conteneurs
d’ordures ménagères au motif que le programme immobilier ne contient pas d’espace fermé dédié à
cet usage. 

Dans ce contexte, La Ville a examiné avec le bailleur la possibilité de modifier le périmètre du bail
emphytéotique afin de conserver l’allée piétonne et l’abri pour conteneurs dans le domaine privé de la
SCI FINANCE IMMOBILIER ET PLACEMENT. La surface de terrain concernée est de 43 m².

Ceci étant exposé,

Considérant que l’allée piétonne et l’abri pour les conteneurs relèvent de la seule responsabilité du
bailleur qui en assumera la charge et l’entretien, 

Le conseil municipal,



- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver la modification du périmètre du bail emphytéotique conclu le 12 septembre 2016 avec la
Société  FINANCE  IMMOBILIER  ET  PLACEMENT  afin  de  soustraire  une  emprise  de  43  m²
correspondant au cheminement piéton desservant le bâtiment privé et à l’abri nécessaire au stockage
des conteneurs d’ordures ménagères ;

- de dire que les frais notariés inhérents à la modification du bail emphytéotique seront à la charge du
bailleur à l’origine de la modification du bail ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes nécessaires à la mise en œuvre
de la présente délibération.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_050
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, Mme Céline MUGNIER, M. 
Christophe BORREL, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila YESIL, M. 
Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Transmission  électronique  des  actes  au  représentant  de  l'Etat  -  Approbation  de  la
convention à intervenir  entre le  Préfet  de la  Haute-Savoie et  la  Commune pour intégrer  la
transmission des autorisations individuelles d'urbanisme

Depuis le 1er janvier 2022, les communes ont l’obligation de recevoir les demandes d’autorisation
d’urbanisme transmises par voie électronique.

Ce  nouveau  cadre  réglementaire  entraîne  l’évolution  des  modalités  de  transmission  des  actes
d’autorisation d’urbanisme au contrôle de légalité. Ainsi, la transmission électronique des autorisations
d’urbanisme va désormais être la règle.

Il  est  précisé que la  Commune utilise  déjà  la  télétransmission des actes au contrôle  de légalité,
notamment dans les domaines réglementaires et de la commande publique. À ce titre, une convention
a été conclue entre le Préfet et la Commune en date du 8 septembre 2009, ladite convention ayant été
modifiée par avenant à effet du 1er janvier 2019. 

Jusqu’alors,  cette  convention  excluait  explicitement  la  plupart  des  actes  individuels  d’urbanisme,
notamment  les  permis  de  construire.  À  ce  jour,  pour  permettre  juridiquement  à  la  Commune de
télétransmettre ses décisions relatives aux demandes d’urbanisme, il est nécessaire de conclure une
nouvelle convention.

Ceci étant exposé,

Vu  le  décret  n°2021-981  du  23  juillet  2021  portant  diverses  mesures  relatives  aux  échanges
électroniques en matière de formalité d’urbanisme,

Vu la circulaire n°BAFU/2022-01 relative aux modalités de télétransmission au contrôle de légalité des
actes relatifs aux demandes d’autorisation d’urbanisme,



Vu  le  projet  de  convention  à  intervenir  entre  le  Préfet  de  la  Haute-Savoie  et  la  Commune
d’Annemasse pour la transmission électronique des actes au représentant de l’État,

Considérant qu’il est nécessaire de conclure une nouvelle convention pour la prise en compte de la
télétransmission des autorisations d’urbanisme,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver la nouvelle convention entre le Préfet de la Haute-Savoie et la Commune d’Annemasse
pour la transmission électronique des actes au représentant de l’État, 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_056
Vie culturelle et

associative

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Christophe BORREL, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila YESIL, M. 
Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Délégation de service public - Principe du recours à une délégation de service public
portant sur l'exploitation du Centre Culturel Château Rouge de 2023 à 2026

La  Ville  d’Annemasse  dispose  sur  son  territoire  d’un  centre  culturel, le  Centre  Culturel  Château
Rouge,  construit  en  1980  et  exploité  depuis  2002  sous  forme  de  délégation  de  service  public.  
Le dernier renouvellement du contrat a eu lieu au cours de l’année 2017 et le  centre  culturel est
depuis le  1er janvier 2018 exploité par l’association « Relais Culturel de la région annemassienne -
Château Rouge » dans le cadre d’une délégation de service public sous forme d’affermage.

Dans le cadre de ce contrat, l’association « Relais Culturel de la région annemassienne - Château
Rouge » développe, au sein du Centre Culturel Château Rouge, des activités de création, de diffusion
culturelle et d'accompagnement en matière de spectacles vivants et de musiques actuelles.

Parallèlement, la Ville a procédé à de lourds travaux de rénovation et d’agrandissement de la grande
salle du centre culturel qui a rouvert ses portes en juin 2021, après 2 ans et demi de travaux, et qui
offre  désormais  une  grande  capacité  d’accueil  (de  1  000  à  1  500  places  selon  la  configuration
retenue) ainsi qu’un grand plateau (530 m²) équipé des technologies les plus récentes.

Ainsi, le Centre Culturel Château Rouge comprend désormais :

• une grande salle  de spectacles  modulable  (1  000  à  1  500 places  selon  la  configuration
retenue) avec ses annexes techniques ;

• une salle de concert (500 places) ;
• une petite salle de répétition (115 places, gradin rétractable) ;
• 4 studios de répétition ;
• un espace café-concert ;
• des bureaux et des places de stationnements.



Le contrat de délégation de service public arrivant à échéance le 31 décembre 2022, il convient dès à
présent de définir les conditions de l’exploitation future du Centre Culturel Château Rouge.

Compte tenu, d’une part, du délai des procédures de mise en concurrence et, d’autre part, de la fin
prochaine de l’actuel contrat de délégation de service public sous forme d’affermage, il appartient au
conseil municipal de se prononcer sur le mode de gestion qu'il entend mettre en œuvre pour la future
exploitation du Centre Culturel Château Rouge.

En vue de l’exploitation du Centre Culturel Château Rouge, la Ville d’Annemasse peut :

• soit assurer la gestion du service public en régie. La Ville assurerait alors, par ses propres
moyens financiers,  humains et  matériels,  l’exploitation du centre culturel  et  endosserait  la
responsabilité du service ;

• soit solliciter des entreprises pour cette exploitation pour une simple fourniture de moyens.
Dans ce cas, la Ville conserverait toutefois la responsabilité et les risques de l’exploitation.  
Il s'agit du régime juridique du marché public de services, dans lequel la Ville assumerait le
risque financier de l'exploitation ;

• soit  décider  d'associer  plus  étroitement l'entreprise  au  service  public,  et  lui  transférer  la
responsabilité et les risques liés à l’exploitation. Dans ce cas, la gestion se ferait aux risques
et périls de l'entreprise et la Ville procéderait à une nouvelle délégation de service public de
type affermage.

Au regard du rapport établi conformément aux dispositions de l’article L. 1411-4 du Code général des
collectivités territoriales figurant en annexe de la présente délibération, le choix d’un mode de gestion
déléguée (nouvelle délégation de service public sous forme d’affermage) semble aujourd’hui le plus
pertinent pour permettre la poursuite de l’exploitation du Centre Culturel Château Rouge.

Les principales caractéristiques du futur contrat, détaillées également dans le rapport  précité sur  le
choix du mode de gestion du Centre Culturel Château Rouge, seraient ainsi les suivantes :

Le contrat aurait la nature d’un contrat de délégation de service public au sens des dispositions des
articles L. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales  et  d’une concession de
services au sens de l’article L. 1121-3 du Code de la commande publique.

Il aurait pour objet de confier au délégataire l’exploitation du centre culturel et notamment :

• la programmation de spectacles, en accord avec les orientations et principes d’actions fixés
par la Ville d’Annemasse, en vue de proposer une programmation cohérente et diversifiée ;

• la réalisation d’actions culturelles spécifiques.

Dans la mesure où aucune obligation d’investissement ne pèserait sur l’exploitant, le contrat serait
conclu sur la base d’une durée de principe de 4 ans.

Les prestations confiées au délégataire incluraient les missions suivantes :

• la définition et la mise en œuvre du projet culturel en matière de spectacle vivant dans le
respect des grandes orientations et principes d’actions définis par la Ville :
** des activités de diffusion en théâtre, danse, musique, cirque, et notamment jeune public ;
** des activités de création artistique et des résidences (permettant de la médiation) ;
**  des  activités  de  médiation  culturelle  et  d’éducation  artistique,  notamment  auprès  des  
scolaires annemassiens (écoles maternelles et élémentaires publiques).

• l’accueil des différentes typologies d’usagers :
** l’accueil, l’information du public ; 
** l’accueil des artistes ;
** l’accueil des associations, établissements scolaires…



• la gestion administrative et financière du service :
** la gestion de la billetterie et la perception des recettes ;
** la commercialisation des droits d’entrées ;
** les mesures de communication visant à assurer la promotion de l’équipement.

• le maintien en parfait état de fonctionnement des ouvrages :
**  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  l’exploitation  en  complément  de  celui  mis  à  
disposition par la Ville le cas échéant ;
** l’entretien général et la maintenance courante des ouvrages, installations et biens confiés 
selon des modalités qui seront précisées dans le contrat.

Le  délégataire  serait  ainsi  seul  responsable  de  la  bonne  gestion  du  service :  dans  le  cadre  de
l’autonomie de gestion que lui  confère sa qualité  de délégataire  de service public,  le  délégataire
définira  et  mettra  en œuvre  les moyens appropriés pour  atteindre  les objectifs  fixés par  la  Ville,
s’agissant notamment de la politique culturelle.

Le délégataire sera à cet  égard soumis à une obligation de résultat  qui  pourrait  être sanctionnée
(sanctions financières [pénalités], sanction coercitive, résiliation pour faute) en cas de manquements.

Le délégataire  tirerait  sa  rémunération  de  l’exploitation  du service.  Il  percevrait  ainsi  les recettes
tarifaires perçues sur les usagers du service.

Les  tarifs  de  la  programmation  culturelle  feraient  l’objet  chaque  année  d’une  proposition  du
délégataire à la Ville.

Le délégataire assumerait l’ensemble des charges résultant des missions qui lui seraient confiées au
titre du contrat.

Le  délégataire  supporterait  ainsi  intégralement  l’aléa  de  l’exploitation  et  le  risque  commercial  en
découlant, pendant la durée du contrat. Le délégataire exploiterait donc le service public à ses risques
et périls sur la base d’un compte d’exploitation prévisionnel établi pour toute la durée du contrat et
annexé au futur contrat.

En outre, en contrepartie de l’usage des installations, le délégataire verserait chaque année à la Ville
une redevance minimum garantie d’un montant de 850 000,00 €, acquise dans tous les cas à la Ville,
ainsi  qu’une redevance variable  annuelle dont  les modalités de calcul  seraient  précisées dans le
contrat. 

Enfin, et afin de compenser les contraintes de fonctionnement imposées au délégataire (contraintes
tarifaires,  définition  de  la  politique  culturelle  ou  sujétions  horaires),  le  contrat  pourra  prévoir  le
versement par la Ville au délégataire de compensations pour sujétions de service public,  dans le
respect  des  dispositions  de  l’article  L.  2224-2  1°  du  Code général  des  collectivités  territoriales.  
Le contrat définira alors précisément les modalités de calcul et de révision de ces compensations.

Le délégataire pourrait en outre recevoir toute autre subvention du fait de son activité.

La Ville conserverait un pouvoir de contrôle sur le bon déroulement de l’exploitation du service ainsi
que sur la gestion du service par le biais d’outils qui seraient précisés dans le contrat.

Pour l’attribution du contrat de délégation de service public, le délégataire serait retenu à l’issue d’une
procédure de mise en concurrence prévue par les dispositions combinées des articles L. 1411-1 et
suivants du Code général des collectivités territoriales et du Code de la commande publique.

Ceci étant exposé,

- Vu le Code de la commande publique et notamment son article L. 1121-3 et sa troisième partie
relatifs aux contrats de concession ;



- Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1411-1 et suivants
relatifs aux délégations de service public ;

-  Vu  l'avis  favorable  émis  par  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  le  
16 novembre 2021,

- Vu l’avis favorable émis par le Comité technique le 21 mars 2022,

- Vu le rapport sur le choix de mode de gestion du Centre Culturel Château Rouge présenté et annexé
à la présente délibération conformément aux dispositions de l’article L.1411-4 du Code général des
collectivités territoriales  mentionnant les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur
délégataire,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’approuver,  sur  la  base  du  rapport  sur  le  choix  du mode  de  gestion  annexé  à  la  présente
délibération,  le  principe  du  recours  à  une  délégation  de  service  public  sous  forme  d’affermage
(concession de service) portant sur l’exploitation du Centre Culturel Château Rouge ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager la procédure de délégation de service
public et à accomplir tous les actes nécessaires dans le cadre de cette procédure.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#







































DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_057
Vie culturelle et

associative

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Christophe BORREL, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila YESIL, M. 
Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet : Intermède, réseau des bibliothèques de l'Agglomération - Approbation de la convention
entre Annemasse-Les Voirons Agglomération et la Ville concernant l’ajout d’un lieu de desserte
de la navette Intermède sur la commune d’Annemasse

Dans le cadre de la mise en réseau des bibliothèques de l’agglomération, intervenue en juin 2019,
Annemasse Agglo finance un service de navette interbibliothèques permettant de livrer les documents
réservés à distance (site internet, appli mobile) ou sur site par les lecteurs ou par le personnel des
bibliothèques. 

Conformément à la Charte du réseau Intermède, «  ce système est pris en charge par Annemasse
Agglo  [..]  dans  la  limite  d’une  bibliothèque  de  collecte/livraison  par  commune.  L’ajout  de  sites
supplémentaires  est  envisageable,  mais  le  coût  sera  à  la  charge  de  la  commune  qui  en  fait  la
demande.»

À ce jour, seule la Bibliothèque Pierre Goy est desservie deux fois par semaine (mardi et vendredi). 
Le tiers-lieu la Bulle – qui héberge également une offre en matière de lecture publique – n’entre pas
dans le circuit. Pour pallier à cette situation, des transferts d’ouvrages sont réalisés par les services
municipaux en fonction des disponibilités des agents communaux, ce qui entraîne un allongement
inévitable du délai de livraison pour les réservations faites à la Bulle.

Dans ce contexte, la Ville  d’Annemasse a sollicité auprès d’Annemasse Agglo l’ajout d’un site de
desserte  supplémentaire  dans  le  cadre  des  circuits  de  la  navette  du  réseau  des  bibliothèques
Intermède. 

Une convention a été établie à cet effet entre les deux collectivités. Elle définit les conditions dans
lesquelles  s’exercera  cette  nouvelle  desserte,  acceptée  par  Annemasse  Agglo,  et  assurée  par
l’association Trait  d’Union,  en sa qualité de prestataire du service de navette dans le cadre d’un
marché conclu avec Annemasse Agglo.



Cette prestation supplémentaire sera facturée à la Ville par Annemasse Agglo en fonction du surplus
de kilométrage et de temps de travail réalisé et selon les modalités détaillées dans ladite convention.

Il  est  ici  précisé  que  la  convention  est  établie  jusqu’à  l’échéance  du  marché  en  cours  entre
Annemasse Agglo et Trait d’Union, soit un terme maximal fixée au 30 juin 2023. En outre, afin de
rester  dans  le  cadre  du  marché  actuel  avec  Trait  d’Union,  le  montant  total  de  la  prestation
supplémentaire ne pourra dépasser 20 000 € sur la durée de celui-ci.

Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention à intervenir entre Annemasse Agglo et la Ville, 

Considérant  que  l’ajout  d’un  site  supplémentaire  de  desserte  de  la  navette  Intermède  permet
d’améliorer la qualité de l’offre de lecture à destination des usagers, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver les termes de la convention entre Annemasse-Les Voirons Agglomération et la Ville
d’Annemasse  concernant  l’ajout  d’un  lieu  de  desserte  de  la  navette  Intermède  sur  la  commune
d’Annemasse, au bénéfice du tiers-lieu la Bulle ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention dont la prise d’effet
interviendra le 1er du mois suivant sa signature par les deux parties.

La dépense en résultant sera inscrite aux budgets des exercices concernés.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2022_061
Enfance et Education

L'an deux mille vingt deux, le trente et un mars,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil communautaire de l'Hôtel d'Agglomération 11 avenue Emile Zola
74100  Annemasse,  en  séance  publique,  sous  la  présidence  de  M.
Christian DUPESSEY, Maire.

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 M. Pascal SAUGE donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Maryline BOUCHÉ
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à M. Yves FOURNIER
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI donne pouvoir à Mme Pascale 
MAYCA
 M. Cüneyt YESILYURT donne pouvoir à M. Matthieu LOISEAU
 M. Djamel DJADEL donne pouvoir à Mme Aïcha MAATOUGUI

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Robert BURGNIARD, M. Christian VERDONNET, M.
Christophe BORREL, Mme Ramona DESSEMOND, Mme Leila YESIL, M. 
Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : M. Yves FOURNIER

Objet :  Relais  Petite  Enfance  -  Approbation  de  la  convention  à  intervenir  entre  la  Caisse
d'allocations familiales de la Haute-Savoie et la Ville d'Annemasse pour la prestation de service
Relais Petite Enfance

La  Convention  d’objectifs  et  de  gestion (Cog) 2018-2022 entre  l’État  et  la  Caisse  Nationale
d’Allocations  Familiales  porte  l’ambition  d’améliorer  l’accessibilité  des  modes  d’accueil,  
de soutenir l’accueil individuel et plus généralement de redynamiser l’offre d’accueil du jeune enfant. 

Dans la continuité, la réforme nationale de la petite enfance, parue en 2021, a transformé les Relais
Assistants Maternels en Relais Petite Enfance. 
Elle vise à offrir  une plus grande visibilité  de l’offre de garde du jeune enfant,  en un lieu unique
d’information,  de rencontre et  d’échange au service de deux types de publics,  les parents et  les
professionnels, notamment les assistants maternels. Ces modifications doivent prendre effet au plus
tard au 1er septembre 2022.

En ce qui concerne la Ville d’Annemasse, dans l’esprit de la réforme et compte tenu des services aux
familles préexistants, le Centre Information Petite Enfance (CIPE) et le Relais Assistants Maternels
(RAM) fusionnent et changent d’appellation pour devenir le « Relais Petite Enfance » (RPE). 

Du fait de cette porte d’entrée unique « petite enfance », pour les familles et les assistants maternels, 
il  est attendu une amélioration de l’information donnée aux familles sur l’ensemble des modes de
garde du territoire communal. 

En outre, la centralisation des demandes des familles permettra une collecte de données statistiques
portant sur les besoins du territoire.

Pour satisfaire à ces nouveaux objectifs nationaux, les RPE peuvent choisir de développer une des
trois  missions  renforcées  qui  constituent  des  axes  de  développement  proposés  par  la  CAF,  et



bénéficier  d’un  financement  supplémentaire  de  3  000  €  annuels.  La  mission  n°3  « la  promotion
renforcée de l’accueil individuel par la mise en œuvre d’une stratégie de communication » sera ainsi
poursuivie par le RPE de la Ville.

La CAF apportera un soutien financier au nouveau RPE sous la forme d’une prestation de service et
d’un financement forfaitaire complémentaire au titre de cette mission supplémentaire. Ce financement
remplacera celui qui était précédemment accordé au RAM.

À cet effet, une nouvelle convention d’objectifs et de financement est proposée par la CAF. Elle porte
sur les années 2022 à 2024.

Ceci étant exposé,

Vu l’ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles,

Vu le décret n°2021-1115 du 25 août 2021 relatif aux Relais Petite Enfance et à l’information des
familles sur les disponibilités d’accueil en établissements d’accueil du jeune enfant,

Vu les délibérations du 7 juin et du 20 septembre 2018 relatives à l’approbation de la convention
d’objectifs et de financement et de ses deux avenants entre la Caisse d’allocations familiales et la Ville
d’Annemasse pour le Relais Assistants Maternels,

Considérant qu’il est nécessaire, pour le bon fonctionnement du Relais Petite Enfance, que la Ville
puisse continuer à bénéficier du soutien financier de la Caisse d’allocations familiales, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver les termes de la convention d’objectifs et de financement à intervenir pour la prestation
de service Relais Petite Enfance entre la Commune d’Annemasse et la Caisse d’allocations familiales
de Haute-Savoie, 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#
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